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Preface

Préface

The Conference of Defence Associations
(CDA), comprising fifteen core associations and
sixteen associates, is Canada's leading pro-defence
organization. The current membership of these
associations consists of approximately 600,000
Canadians from all parts of the country. Effective
armed forces are an essential component of the
foundation of our nation, as they guard and advance
the interests of all Canadians. CDA's mandate is to
study matters of national security and defence and
to bring recommendations forward to government.
By so doing, it contributes to the effectiveness and
well-being of the Canadian Forces.

La Conférence des associations de la
défense (CAD), qui englobe quinze associations
principales et seize associées, est la plus importante
organisation favorable à la défense du Canada. À
l’heure actuelle, environ 600 000 Canadiens de tous
les coins du pays sont membres de ces associations.
Des forces armées efficaces constituent une partie
essentielle des assises de notre pays, car elles
veillent à la protection et à la réalisation des intérêts
de tous les Canadiens et les Canadiennes. La CAD a
pour mandat de se pencher sur les questions liées à
la sécurité et à la défense nationales et de présenter
des recommandations au gouvernement. Elle
contribue ainsi à l’efficacité et à la bonne santé des
Forces canadiennes.

The mandate of CDA is exercised by
informing the public of issues affecting Canadian
security and the state of the Canadian Forces. This
objective is achieved in part through the activities
of the Conference of Defence Associations
Institute (CDAI) which provides public information
services by publishing the results of studies,
seminars, and symposia. This document falls under
the heading of the first of these activities, as it
conveys the results of a CDA study of the
operational readiness of the Canadian Forces.

La CAD remplit son mandat en informant le
public des questions qui ont une incidence sur la
sécurité canadienne et sur l’état des Forces
canadiennes. Elle atteint cet objectif en partie par le
biais des activités organisées par l’Institut de la
Conférence des associations de la défense (ICAD),
qui offre des services d’information publique en
publiant des résultats d’études, de séminaires et de
symposiums. Le présent document s’inscrit dans la
première catégorie mentionnée, car il énonce les
résultats d’une étude de la capacité opérationnelle
des Forces canadiennes menée par la CAD.

This study follows, and is associated with,
a CDA study published in September 2000, titled:
Stability and Prosperity: The Benefits of
Investment in Defence. Its main conclusion is that
money allocated to the budget of the Department of
National Defence is essential to maintain the
prosperity and well being of Canadians in an era of
instability in many parts of the world. To have done
otherwise could have had a negative impact on
Canada's vital trade arrangements. The study also

Le document en question fait suite à une
étude de la CAD publiée en septembre 2000 et
intitulée Stabilité et prospérité : les avantages
d’investir dans la défense et il y est lié. Cette
étude nous amène à conclure principalement que les
sommes affectées au budget du ministère de la
Défense nationale sont essentielles au maintien de
la prospérité et du bien-être des Canadiens et des
Canadiennes à une époque où l’instabilité règne dans
diverses régions du monde. Autrement, les ententes
iii

found that in spite of recent increases to the DND
budget, the amounts allocated were insufficient to
stop the decline of the Canadian Forces initiated by
severe funding cuts in the mid-1990s.

commerciales, qui sont cruciales pour le Canada,
pourraient subir des répercussions négatives.
L’étude a également permis de constater qu’en dépit
des dernières augmentations budgétaires accordées
au MDN, les sommes allouées ne suffisent pas à
freiner le déclin des Forces canadiennes qui s’est
amorcé avec les coupures draconiennes qui leur ont
été imposées au milieu des années 1990.

This new study goes further and shows in
detail how the operational readiness of the
Canadian Forces, and their ability to fulfill
operational commitments, has been affected by
shortfalls in the funding of the Department of
National Defence over the past decade. This is a
contentious issue, and challenges are often leveled
at
methods of assessment and sources of
information used in studies such as this one. This
study goes to some lengths to avoid these
criticisms.

Cette nouvelle étude va plus loin et montre
en détail l’ampleur des répercussions que le manque
de fonds dont souffre le ministère de la Défense
nationale depuis les dix dernières années a eu sur la
capacité opérationnelle des Forces canadiennes,
ainsi que sur leur aptitude à respecter leurs
engagements opérationnels. Il s’agit là d’une
question qui prête à controverse. En outre, on met
souvent en doute les méthodes d’évaluation et les
sources d’information utilisées dans le cadre
d’études comme celle-ci. D’ailleurs, les
responsables ont veillé à se protéger contre ce
genre de critique.

The factors in the assessment are drawn from those
that are common to studies
performed on
operational readiness within the Canadian Forces,
and by allies. Information on the state of the
Canadian Forces has been drawn from the
Department of National Defence, both in published
sources and through Access to Information
requests. Other information flows from open
sources originating in academia and the analyst
community in Canada and abroad.

Les facteurs de l’évaluation sont ceux sur lesquels
se fondent la plupart des études portant sur la
capacité opérationnelle menées par les Forces
canadiennes et les alliés. Les données concernant
l’état des Forces canadiennes ont été obtenues
auprès du ministère de la Défense nationale, soit à
partir de documents publiés, soit par des demandes
faites en vertu de la Loi sur l’accès à l’information.
Les autres renseignements proviennent de sources
ouvertes dans les domaines de l’éducation et de
l’analyse, au Canada et à l’étranger.

Canadians need to be assured that national
security, and commensurate spending on defence
are being effectively foreseen and fulfilled by the
federal government.This project is conceived as a
public information vehicle to assist in achieving
that end. Readers are encouraged to disseminate its
contents widely.

Les Canadiens et les Canadiennes ont
besoin d’être certains que le gouvernement fédéral
prévoit de façon efficace les dépenses qu’il devra
faire dans le domaine de la défense en vue d’assurer
la sécurité nationale. Ce projet se veut un instrument
d’information publique qui contribuera à la
réalisation de cet objectif. Les lecteurs sont invités
à faire la plus vaste diffusion possible du contenu de
l’étude.

Questions and comments are invited
through the use of any of the means shown in the
letterhead. This document, and other information
on Canadian defence, including our 2000 study,
Stability and Prosperity: The Benefits of
Investment in Defence, can be found on the
CDA/CDAI website: www.cda-cdai.ca

Si vous avez des questions ou des
commentaires, n’hésitez pas à communiquer avec
nous par tous les moyens énoncés au début de la
présente. Le présent document, ainsi que d’autres
renseignements sur la défense du Canada, y compris
notre étude de 2000 intitulée Stabilité et
prospérité: les avantages d’investir dans la
iv

défense, sont affichés sur le site Web de la
CAD/ICAD : www.cda-cdai.ca
The project leader and principal author of
this study is Sean Henry, Senior Defence Analyst,
CDA. Generous support is gratefully acknowledged
from Queen's University’s Chair of Defence
Management Studies. Thanks are also extended to
those who read and commented on the drafts.

M. Sean Henry, analyste principal de la
défense à la CAD, est le chef de projet et principal
auteur de cette étude. Nous tenons à remercier
sincèrement de sa précieuse collaboration la Chaire
d’études en gestion de défense de l’Université
Queen's. Nous remercions également les personnes
qui ont bien voulu lire les ébauches du document et
y aller de leurs commentaires.

Le président
Le Lieutenant général (retraité) Charles H. Belzile, CM, CMM, CD

Charles H. Belzile, CM, CMM, CD
Lieutenant-General (Retired)
Chairman
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EXECUTIVE SUMMARY

SOMMAIRE ADMINISTRATIF

All members of the Canadian Forces (CF) may, at
any time and at no notice, be placed in harm’s
way and as a result forfeit their lives. This
unlimited liability of the sailor, soldier and airman
must, however, be matched by an unlimited
responsibility on the part of the government to
ensure that members of the armed forces have
the tools and training necessary to execute their
missions at the lowest possible level of risk.

Tous les membres des Forces canadiennes (FC)
peuvent, à n’importe quel moment et sans préavis,
se trouver en situation périlleuse et perdre la vie.
Cependant, cette responsabilité illimitée du marin,
du soldat et de l’aviateur doit être contrebalancée
par une responsabilité illimitée de la part du
gouvernement de sorte que les membres des forces
armées possèdent les outils et la formation
nécessaires pour accomplir leurs miss ions en
s’exposant au plus faible niveau de risque
possible.

Questions have been raised about whether
the CF are operationally ready to undertake the
commitments assigned to them by the government.
The essence of the debate hinges on the adequacy of
Department of National Defence (DND) funding to
implement the policy stated in the 1994 White Paper
on Defence.

On se demande si les FC possèdent une
capacité opérationnelle suffisante pour s’acquitter des
missions qui leur sont confiées par le gouvernement.
La question consiste avant tout à déterminer si le
ministère de la Défense nationale (MDN) dispose de
fonds suffisants pour mettre en œuvre la politique
énoncée dans le Livre blanc sur la Défense de 1994.

This study analyzes the situation and
proposes recommendations for consideration by the
government of Canada. In this respect, it is a vehicle
to convey information to all Canadians and to the
politicians who serve them.

Cette étude fait l’analyse de la situation et
propose des recommandations au gouvernement du
Canada. À cet égard, elle sert à transmettre des
renseignements à toute la population canadienne et
aux politiciens au service de celle-ci.

The 1994 Defence White Paper states that
the only prudent choice for Canada is to retain multipurpose, combat-capable armed forces. On that
basis, CF commitments are assigned within the
following roles:

Selon le Livre blanc sur la Défense de 1994,
le seul choix prudent pour le Canada consiste à
maintenir des forces armées plurifonctionnelles et
aptes au combat. Ainsi, les FC se sont vues assigner
des engagements dans le cadre des rôles suivants :

Protection of Canada.
Canada-United States Defence Cooperation.
Contributing to International Security.

Protection du Canada.
Coopération canado-américaine en
défense.
Contribution à la sécurité internationale.

In September 2000, the Conference of
Defence Associations (CDA) published a study,
Stability and Prosperity: The Benefits of Investment
in Defence, which can be found at www.cdacdai.ca. It argued that defence expenditures are
necessary to maintain national well-being. Particular
emphasis was placed on a necessity for geopolitical
stability to advance human progress, and foster
international trade – a crucial component of
Canada’s prosperity. The conclusion was that
Canadian expenditures on defence were inadequate
to serve these ends. Compounding the situation was
the fact that a significant portion of the DND budget
was not available for expenditure on military
capabilities. Moreover, Canada spends only $265 per
capita on defence. The NATO average is $589. The

En septembre 2000, la Conférence des associations
de la défense (CAD) a publié une étude intitulée :
Stabilité et prospérité : les avantages d’investir dans
la défense. Ce document, qui est affiché sur le site
Web de la CAD www.cda-cdai.ca, soutient qu’il
faut consacrer des fonds à la défense pour assurer le
bien-être du peuple canadien. L’auteur insiste surtout
sur la nécessité d’établir une stabilité géopolitique
pour faire évoluer l’humanité et favoriser le
commerce international, qui est essentiel à la
prospérité du Canada. L’étude conclut que les
dépenses du Canada en matière de défense ne
suffisent pas à la réalisation de ces objectifs. La
situation a été aggravée par le fait qu’ une partie
importante du budget du MDN n’a pu être affectée
aux capacités militaires. De plus, le Canada consacre
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matière

de

study concluded that, notwithstanding recent
increases, an additional $1 billion per annum needs
to be added to the DND budget merely to check the
decline of the CF.

265 dollars par habitant à la défense. La moyenne des
pays de L’OTAN est de 589 dollars. L’étude conclut
également que, en dépit des récentes augmentations,
il faudrait ajouter un autre milliard de dollars par an
au budget du MDN uniquement pour freiner le déclin
des FC.

As reported by the Auditor-General of Canada in his
February 2001 report, the last ten years have been
both turbulent and difficult for DND and the CF.
The end of the Cold War and the rapid onset of new,
diverse and demanding peace support operations
generated rapid and often chaotic change in the way
the armed forces prepared for and executed their
missions. The turbulence was exacerbated by severe
budget cuts (30 per cent in terms of spending
power), which occurred at the same time as
operational missions were increasing sharply.

Comme le signale le vérificateur général dans son
rapport de février 2001, les dix dernières années se
sont avérées à la fois mouvementées et difficiles pour
le MDN et les FC. La fin de la guerre froide et
l’arrivée rapide d’opérations de paix nouvelles,
diverses et exigeantes a entraîné des changements
rapides et souvent désordonnés dans le mode de
préparation et d’exécution des missions des forces
armées. La turbulence a été exacerbée par les fortes
compressions budgétaires (30 p. 100 en termes de
pouvoir d’application des ressources), qui sont
survenues en même temps l’augmentation rapide du
nombre des missions opérationnelles.

This forced imposition of a number of radical and
unsatisfactory measures on the CF: reduction of the
Regular military manpower ceiling from 76,000 to
60,000; cancellation or postponement of capital
equipment projects; extension of service of
deteriorating equipment and infrastructure; and,
dismantling of resources necessary for operational
support and sustainment. The Reserves, particularly
the army component, who could have provided some
relief, have been severely affected as well.

C’est pourquoi on a dû imposer un nombre de
mesures radicales et insatisfaisantes aux FC : la
réduction du plafond de l’effectif de la Force
régulière de 76 000 à 60 000 personnes, l’annulation
ou le report de projets d’équipement, la prolongation
de la durée de vie d’équipements et d’infrastructure
en voie de détérioration et le démantèlement de
ressources nécessaires au soutien opérationnel et au
maintien en puissance. Les Réserves, en particulier
celle de l’Armée de terre, qui auraient pu alléger
quelque peu le fardeau, ont également été fortement
touchées par ces mesures.

The title of this study alludes to these
circumstances. It implies that the CF currently
inhabit the worst of two worlds: conventional
military capabilities are in decline; and, new
capabilities are unaffordable.

Le titre de cette étude fait allusion à ces
circonstances. Il sous-entend que les FC vivent
dans le pire de deux mondes : leurs capacités
militaires traditionnelles diminuent et elles n’ont
pas les moyens de se doter des nouvelles capacités.

These circumstances have driven a search for an
easy way out, for example, the mantra that, high
technology can replace manpower. There is some
truth in that statement. However, if it is applied
uncritically it can become dangerously presumptive
and inaccurate. The reality is that a manpower level
of only 57,000 serving people (53,000 effectives), is
well below the number needed to implement CF
commitments in a satisfactory manner. Those who
are actually serving are overworked and
undertrained due to a multiplicity of tasks assigned
either all at once or serially.

Cette situation a amené les FC à chercher un moyen
facile de se sortir du pétrin, par exemple, on ne cesse
de répéter que la haute technologie peut remplacer la
main-d’œuvre. Cela est vrai dans une certaine
mesure. Cependant, appliquer ce principe à
l’aveuglette pourrait s’avérer une grave erreur. La
réalité est qu’un effectif de seulement 57 000
militaires (53 000 en activité), est nettement inférieur
au nombre de personnes dont les FC ont besoin pour
s’acquitter de leurs engagements de façon
satisfaisante. Les militaires qui sont en activité sont
surchargés de travail et manquent de formation en
raison de la multiplicité des tâches qui leur sont
assignées en même temps ou de façon consécutive.

The number of trained people available in the CF

Le nombre de personnes qualifiées disponibles dans
x

will, therefore, be an important determinant in
assessing the operational readiness of the
CF to
apply military capabilities in fulfilment of White
Paper commitments.

les FC sera, par conséquent, un déterminant
important lors de l’évaluation de la capacité
opérationnelle des FC d’utiliser les ressources
militaires pour remplir les engagements qui leur
incombent en vertu du Livre blanc.

The DND planning framework is based upon a
number of policy documents, action directives, and
reports. These include: The 1994 White Paper on
Defence; Strategy 2020 (extrapolates the White
Paper policy over the next 20 years); Defence Plan
2001 (allocates funds to senior leaders and managers
at NDHQ, and assigns priorities for their expenditure
– in relation to Defence Tasks, within a Sustaining
Agenda of current operations, and Change Initiatives
within a Change Agenda linked to Strategy 2020;
and, Level 1 Business Plans ( Published by senior
leaders and managers at NDHQ to report on their
situation in relation to direction given in the Defence
Plan).

Le cadre de planification du MDN se fonde sur un
certain nombre de documents de politique, directives
d’exécution et de rapports. Il s’agit notamment du
Livre blanc sur la Défense de 1994, de la Stratégie
2020 (qui transpose la politique du Livre blanc sur les
vingt prochaines années), le Plan de défense 2001
(qui attribue les fonds aux hauts dirigeants du QGDN
et établit les priorités d’utilisation de ces fonds – par
rapport aux tâches de défense, à l’intérieur d’un
programme de maintien des opérations en cours et
aux initiatives de changement à l’intérieur d’un
programme de changement lié à la Stratégie 2020),
les Plans d’activités de niveau 1 (qui sont publiés
par les hauts dirigeants et gestionnaires du QGDN
pour décrire leur situation relativement à l’orientation
donnée dans le Plan de défense).

Collectively, these documents are designed to chart a
rational path to the future for the CF. However, the
process has flaws which reduce its effectiveness.
There is not enough money in the DND budget even
to address current commitments, let alone apply
significant resources to the future. The Level 1
Business Plans describe this situation clearly. In the
latest edition (November 2000) the listed shortfalls
equal some $1.2 billion per annum. This amount is
consistent with the $ 1 billion per annum identified
above by CDA, and the $750 million identified by
the Auditor-General in his 2001 report. These
shortfalls apply principally to Operations and
Maintenance costs. The Auditor-General also states
in his 1998 report that an additional $5 - 6 billion is
required over the next five to ten years to replace
worn-out equipment.

Ensemble, ces documents sont conçus pour tracer de
façon rationnelle l’avenir des FC. Toutefois, le
processus a des faiblesses qui diminuent son
efficacité. Le MDN ne dispose pas d’assez d’argent
pour s’acquitter de ses engagements actuels, il est
donc encore moins en mesure d’appliquer des
ressources importantes à des activités futures. Les
Plans d’activités de niveau 1 décrivent clairement
cette situation. Dans le dernier numéro (novembre
2000), le manque à gagner se chiffrait autour de 1,2
milliards de dollars par année. Cette somme
correspond bien avec le milliard de dollars par année
dont il est question ci-dessus et avec les 750 millions
de dollars mentionnés par le vérificateur général dans
son rapport de 2001. Ces manques à gagner
s’appliquent principalement aux coûts de
fonctionnement et d’entretien. Le vérificateur général
indiquait également dans son rapport de 1998 qu’il
faudrait dépenser cinq ou six milliards de dollars de
plus au cours des cinq à dix prochaines années pour
remplacer l’équipement désuet.

Defence Plan 2001 lists eleven planning
scenarios for CF operations, ranging from
humanitarian aid to war. It also lists the priorities for
assigning resources to execute missions falling from
the scenarios. These sources imply an evolving
concept of CF capabilities, which has been
reinforced by DND studies and the comments of
senior DND officials. An assumption is made that
war is unlikely, and that existing peace support
operations, such as those in the Balkans, will be the
norm for the future. Moreover, it is suggested that it

Le Plan de défense 2001 énumère onze scénarios de
planification des opérations des FC, allant de l’aide
humanitaire à la guerre proprement dite. Il énonce
également les priorités d’attribution des ressources en
vue de l’accomplissement des missions découlant des
scénarios. Tous ces documents semblent indiquer
l’existence d’un concept évolutif des capacités des
FC, renforcé par des études menées par le MDN et
par les commentaires des hauts fonctionnaires du
MDN. On présume qu’il est peu probable qu’une
guerre éclate et que les opérations de paix, telles que
xi

would be acceptable to lower CF capabilities even
further – to provide only several hundred troops for
classical ‘blue beret’ peacekeeping in a low threat
environment, such as the recent UN operation in
Eritrea. These are desperation options formulated to
deal with an acute shortage of money in DND, rather
than to building armed forces commensurate with
emerging geopolitical realities that extend beyond
peacekeeping, and to protect Canadian interests.

celles menées dans les Balkans, demeureront la
norme au cours des années à venir. De plus, ces
documents laissent entendre qu’il serait acceptable de
réduire encore davantage les capacités des FC – de
manière à ne fournir que plusieurs centaines de
soldats dans le cadre de missions de paix classique de
type ‘ béret bleu’ dans un environnement où la
menace est faible, comme l’opération menée
dernièrement par l’ONU en Érythrée. Il s’agit là
d’ options du désespoir formulées en vue de
composer avec une grave pénurie de fonds au MDN,
plutôt que pour mettre sur pied des forces armées
proportionnelles aux nouvelles réalités géopolitiques,
qui vont bien au-delà du maintien de la paix, et pour
protéger les intérêts du Canada.

Before assessing operational readiness, it is
necessary to understand the way armed forces are
organized, and the way in which they operate. A
useful analogy would be to compare them to a
symphony orchestra, where diverse elements are
brought together to produce harmonious results – a
complex process, even for musicians. To be
successful an orchestra needs a competent
conductor, a rational organization, trained
individuals, a musical score, instruments, and time to
practice individually and collectively.

Avant d’évaluer la capacité opérationnelle, il faut
comprendre l’organisation et le fonctionnement des
forces armées. On pourrait très bien comparer cellesci à un orchestre symphonique, dont les divers
éléments sont rassemblés dans le but de produire des
résultats harmonieux – un processus complexe,
même pour des musiciens. Pour réussir son œuvre
musicale, l’orchestre a besoin d’un chef compétent. Il
doit être organisé de façon rationnelle, être composé
de musiciens bien formés, avoir une partition
musicale, des instruments et du temps pour s’exercer
individuellement et collectivement.

For armed forces, the analogous elements are much
the same: competent leaders; proven force structure;
trained manpower; doctrine; equipment; and, time
for individual and collective training. There are also
common elements of logistics and stability. The
assessment of CF operational readiness was
conducted using these factors.

Dans le cas des forces armées, les éléments sont à
peu près les mêmes : des chefs compétents, une
structure de force éprouvée, un effectif formé, une
doctrine, de l’équipement et du temps d’instruction
individuelle et collective. Il y a aussi d’autres
éléments communs, soit la logistique et la stabilité.
L’évaluation de la capacité opérationnelle des FC a
été effectuée à partir de ces facteurs.

Operational readiness has also been addressed by
senior military leaders and officials of DND in
testimony before the House of Commons Standing
Committee on National Defence and Veterans’
Affairs (SCONDVA) in the spring of 2001.

Les hauts dirigeants du MDN et des FC ont
également abordé la question de la capacité
opérationnelle lors de leur comparution devant le
Comité permanent de la défense nationale et des
anciens combattants (CPDNAC) de la Chambre des
communes au printemps de 2001.

Although they noted improvements in
military capabilities in certain areas, they were
guarded in some of their pronouncements and
pointed to constraints, especially in the realms of
manpower and training, imposed by lack of DND
funding.

Bien qu’ils aient remarqué l’amélioration
des capacités militaires dans certains domaines, ils
ont fait preuve de prudence à l’égard de certains
sujets et ont signalé des contraintes, en particulier
dans le domaine de la main-d’œuvre et de
l’instruction, qui sont imputables à l’insuffisance des
fonds attribués au MDN.

Level 1 Business Plan statements of the three
service chiefs (Navy, Air Force, Army) elaborate
the concerns they stated during their testimony

Les énoncés des trois chefs de service (Marine, Force
aérienne, Armée de terre)dans le Plan d’activités de
niveau 1 précisent les préoccupations dont ils ont fait
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before SCONDVA. A selection of the
most
significant of these is repeated below, and
constitutes the essence of the operational readiness
assessment for each service.

état dans leur témoignage devant le CPDNAC. Voici
quelques-unes de leurs plus importantes
préoccupations, qui constituent l’essence de
l’évaluation de la capacité opérationnelle de chacun
des services.

The Navy

La Marine
La Marine ne pourra pas s’acquitter de ses
missions de défense maritime si elle n’obtient
pas de ressources supplémentaires;

The navy will not be able to deliver its
mandated level of maritime defence capability
without additional resources;
The increased cost of fuel, combined with no
more flexibility in operating budgets, will lead
to a reduction in fleet operations;

L’augmentation du coût du carburant, ainsi que
le manque de souplesse des budgets de
fonctionnement, entraîneront une réduction des
opérations de la flotte;

There are unprecedented pressures on
Operations and Maintenance funds. In simple
terms, legitimate demands exceed supply;

Des pressions sans précédent sont exercées sur
les fonds de fonctionnement et d’entretien. En
termes simples, on peut dire que la demande
légitime dépasse l’offre;

The navy needs additional resources to maintain
an acceptable balance between Sustain and
Change requirements;

La Marine a besoin de ressources
supplémentaires pour maintenir un équilibre
acceptable entre les besoins liés au maintien et
au changement;

The navy is facing serious personnel shortages
in a number of trades and specialties;

La Marine doit s’attendre à subir de graves
pénuries de personnel dans un certain nombre de
métiers et de spécialités;

Force development studies for major ship and
system modernization are in jeopardy because
of lack of funds;

Les études de développement des forces en vue
de la modernisation des principaux navires et
systèmes sont en péril en raison d’un manque de
fonds;

Aircraft fleet reductions, national procurement
reductions, and shortage of personnel will
directly impact the ability of the navy to
conduct surveillance and control of Canadian
territory. Overall it has the potential to degrade
fleet operational readiness and effectiveness;

Les réductions imposées à l’égard de la flotte
d’aéronefs et de l’acquisition nationale, ainsi que
la pénurie de personnel auront des répercussions
directes sur l’aptitude de la Marine à assurer la
surveillance et le contrôle du territoire canadien.
Dans l’ensemble, ces réductions risquent
d’entraîner la dégradation de la capacité
opérationnelle et de l’efficacité de la flotte;

There are bona fide demands which exceed
supply;

Il y a des demandes authentiques qui dépassent
l’offre;

Unless funding relief is obtained, the navy will
have to, inter alia, eliminate national and
international exercises which are used to
achieve and maintain requisite readiness levels.

Si elle n’obtiennent pas le financement
nécessaire, la Marine devra, entre autres,
éliminer les exercices nationaux et
internationaux qui lui permettent d’atteindre et
de maintenir les niveaux de capacité
opérationnelle requis.
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La Force aérienne

The Air Force
The air force is “one deep” in many areas and
has lost much of its flexibility, redundancy and
ability to surge;

La Force aérienne est déficitaire dans bien des
secteurs et a perdu une bonne partie de sa
souplesse, de sa redondance et de sa capacité
d’augmentation;

Operational commitments are being maintained
at the expense of important training, or by
diverting resources from other important areas
or, simply, individuals operating above and
beyond the call of duty;

Le maintien des engagements opérationnels est
assuré au détriment d’une importante formation
ou par l’utilisation de ressources qui étaient
destinées à d’autres tâches importantes, ou
encore simplement en exigeant un dévouement
exceptionnel de la part des membres du
personnel;

The air force faces significant shortfalls. For
pilots the situation is extremely serious, and will
likely get worse over the next three years. The
same could be said for other air force
classifications, and the result is loss of
capability;

La Force aérienne doit s’attendre à composer
avec d’importantes lacunes. Dans le cas des
pilotes, la situation est extrêmement grave et
risque d’empirer au cours des trois prochaines
années. On pourrait en dire autant des autres
classifications de la Force aérienne. Il en résulte
une perte de capacité;

There is insufficient manpower in the air force
to deal with both Sustain and Change agendas;

La Force aérienne ne dispose pas d’effectifs
suffisants pour exécuter les programmes de
maintien et de changement;

The air force will work closely with appropriate
DND officials to ensure adjustments are made
to NATO and NORAD commitments if
necessary;

La force aérienne travaillera en étroite
collaboration avec les responsables du MDN
concernés de sorte que les engagements envers
l’OTAN et le NORAD soient modifiés au
besoin;

Sacrificing important parts of modernization
programs appears to be the only potential area
of savings.

Il semble que l’élimination d’importantes parties
des programmes de modernisation s’avère le seul
moyen de réaliser des économies.

The Army

L’Armée de terre

The army is not sustainable under the current
circumstances;

L’Armée de terre ne peut être maintenue en
puissance dans les circonstances actuelles;

Collective training has fallen below a prudent
level. There have been no valid brigade level
exercises since 1995;

L’instruction collective a atteint un niveau qui
s’avère risqué. Il n’y a eu aucun exercice valable
au niveau de la brigade depuis 1995;

Garrison support has fallen below the level
required to sustain army readiness. This
includes a shortage of technicians;

Le soutien de garnison a atteint un niveau
inférieur à ce qui est nécessaire pour soutenir la
capacité de l’Armée de terre. On manque en
outre de techniciens;

Force generation for rotations to the Balkans
consumes much of the army’s efforts;

La mise sur pied de forces en vue des rotations
dans les Balkans brûle une bonne partie des
énergies de l’Armée de terre;
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The cumulative effect of high operational tempo
and inadequate manpower leads to burnout for
both those who proceed overseas, and those
who remain behind;

L’effet cumulatif du rythme opérationnel élevé et
des effectifs insuffisants épuise à la fois ceux qui
se rendent à l’étranger et ceux qui restent en
arrière;

Canada has deployed a higher proportion of its
limited army assets to the Balkans than any
other NATO nation;

Le Canada a déployé dans les Balkans une plus
grande proportion de ses ressources terrestres
limitées que tous les autres pays de l’OTAN;

Of an army operating budget of $712 million,
$505 million or 71% is committed to fixed
personnel and infrastructure costs. Hence there
is little flexibility to pursue the Sustain and
Change Agendas;

Le budget de fonctionnement de l’Armée de
terre se chiffre à 712 millions de dollars, dont
505 millions ou 71 % sont affectés aux coûts
fixes de personnel et d’infrastructure. C’est
pourquoi il reste très peu de fonds pour exécuter
les programmes de maintien et de changement;

The ability to generate only company-sized
force packages(125 - 150 people) likely does
not meet government expectations;

L’aptitude à mettre sur pied uniquement des
forces de la taille d’une compagnie (125 - 150
personnes) ne répond probablement pas aux
attentes du gouvernement;

The level of commitment to Bosnia (1800 CF
personnel) is not sustainable if the army is to be
able to respond effectively to other
contingencies and to modernize;

Le niveau d’engagement à l’égard de la Bosnie
(1 800 membres des FC) ne pourra être maintenu
si l’Armée de terre doit demeurer en mesure
d’intervenir avec efficacité dans d’autres
situations d’urgence et de se moderniser;

The army will require departmental financial
assistance if it hopes to achieve the milestones
in the Land Force Reserve Restructuring plan;

L’Armée de terre aura besoin de l’aide financière
du Ministère si elle veut atteindre les jalons
établis dans le plan de restructuration de la
réserve de la Force terrestre;

Battalion-level (600 - 700 people) training is the
minimum level of training required to sustain
adequate levels of skill and knowledge in
general purpose operations. It will not be
possible to achieve this level throughout the
army in this Fiscal Year (01/02). Only two out
of nine battalions will be able to be trained to
the required level;

L’instruction au niveau du bataillon (600 - 700
personnes) est le niveau minimal exigé pour
maintenir les niveaux de compétence et de
connaissance nécessaires dans les opérations
polyvalentes. Il ne sera pas possible d’atteindre
ce niveau dans l’ensemble de l’Armée de terre
au cours de la présente année financière (20012002). Seulement deux bataillons sur neuf
pourront s’entraîner pour atteindre le niveau
exigé;

For the remainder, training will be capped at the
company level;

Pour les autres, l’instruction sera limitée au
niveau de la compagnie;

Specific problems facing the army of today
include: personnel fatigue and stress; Regular
and Reserve unit strengths and leadership cadres
that have fallen to critical levels; training system
overload; skill erosion; national procurement
shortages, including support items for new
equipment such as Coyote and LAV III;

Au nombre des problèmes particuliers avec
lesquels est aux prises l’Armée de terre
d’aujourd’hui, citons l’épuisement et le stress
éprouvés par le personnel, la réduction des
effectifs des unités de la Force régulière et de la
Réserve et des cadres de direction en dessous du
niveau critique, la surcharge du système
d’instruction, l’érosion des compétences, les
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pénuries dans le domaine de l’acquisition
nationale, y compris les articles de soutien du
nouvel équipement comme le Coyote et VBL III;
The1994 White Paper Main Contingency Force
(brigade group) commitment will not be
confirmed through collective training exercises
until 2002 or 2003 at the earliest;

L’engagement d’une force de contingence
principale (groupe-brigade) dont il est question
dans le Livre blanc sur la défense de 1994 ne
pourra être confirmé par des exercices collectifs
qu’avant 2002 ou 2003, au plus tôt;

The army has been
forced to accept
considerable long-term risk. For Fiscal Year
01/02, army unfunded activities are not less than
$172 million, in addition to an accumulated debt
in infrastructure rust-out and facilities
recapitalization of approximately $900 million;

L’Armée de terre a été forcée d’accepter
d’importants risques à long terme. Pour l’année
financière 2001-2002, les activités pour
lesquelles l’Armée de terre n’a pas de
financement atteignent au moins 172 millions de
dollars. Cette somme vient s’ajouter à la dette
accumulée liée à la détérioration de
l’infrastructure et à la réfection des installations
qui se chiffre à environ 900 millions de dollars;

Either a resource infusion will sustain existing
force levels, or force levels will be reduced to
match projected resource levels.

Si aucune ressource n’est injectée en vue de
soutenir les niveaux de force actuels, alors il
faudra réduire ceux-ci en fonction des ressources
que l’on prévoit obtenir.

Today, the Canadian Forces could not (as required
by the 1994 White Paper) “fight against the best
(and win),” beyond a marginal level.

À l’heure actuelle, les Forces canadiennes seraient
peu en mesure (comme l’exige le Livre blanc de
1994) de “ se battre contre les meilleurs (et
gagner), ”.

The main source of weakness of the CF originates
from a significant shortage of trained manpower, and
this shortfall is most evident in the army and in the
logistics support services. This would preclude the
deployment of a Main Contingency Force within 90
days. It would also preclude the deployment of a
combat-capable Vanguard battalion battle group
within 21 days. In the case of the Army, its
capabilities have now been reduced to the company
group level. Similar capability shortfalls exist in the
other services. The navy and air force have a
reduced capability to provide surveillance and
protection of Canadian sea and air space, and similar
shortfalls with respect to their overseas
commitments.

La principale faiblesse des FC réside dans une grave
pénurie de main d’œuvre formée et cette lacune
s’avère beaucoup plus évidente dans l’Armée de terre
et dans les services de soutien logistique. Ceci écarte
la possibilité de déployer à l’étranger, avec un
préavis de 90 jours, la Force de contingence
principale. Ceci écarterait aussi la possibilité de
déployer un groupement tactique de bataillon de tête
d’avant-garde apte au combat dans un délai de 21
jours. Dans le cas de l’Armée de terre, ses capacités
sont maintenant réduites au niveau de groupecompagnie. On constate également des lacunes
semblables dans les autres services. En effet, la
Marine et la Force aérienne ont une moins grande
capacité de surveillance et de protection de l’espace
maritime et aérien du Canada et éprouvent le même
genre de difficulté lorsqu’il s’agit de respecter leurs
engagements à l’étranger.

For each of the commitments noted above,
the
required number of people could probably be
assembled by denuding units across the CF.
However, the low level of collective training, the
unsatisfactory state of some weapons and
equipment, and the lack of logistics support would
make engagement in combat operations problematic

Pour chacun des engagements
susmentionnés, on parviendrait probablement à réunir
le nombre requis de personnes en vidant les unités de
l’ensemble des FC. Cependant, le faible niveau
d’instruction collective, l’état peu satisfaisant de
certains armements et équipements, ainsi que le
manque de soutien logistique rendrait problématique
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without resolving these shortfalls.

toute participation à des opérations de combat sans
toutefois combler les lacunes constatées.

An array of other support services including
engineers, communications, and medical display the
same level of deficiency, and in some cases the
situation is worse.

On observe le même degré de détérioration
dans tout un éventail d’ autres services de soutien, y
compris le génie, les communications, et les services
médicaux et, dans certains cas, la situation est même
pire.

In terms of the three basic commitments stated in the
White Paper, the protection of Canada role is still
viable, but in a reduced fashion. The Cooperation in
the defence of North America role with the United
States presents serious shortfalls in relation to all
three services. However, it is in relation to the
Contributing to International Security commitment
that the most telling weaknesses appear. Canada can
now contribute only token forces to NATO, United
Nations, and coalition operations. Recent examples
in the Balkans, Eritrea and East Timor prove the
point.

En ce qui a trait aux trois engagements de base dont
il est question dans le Livre blanc, les forces
continuent d’assurer la protection du Canada, mais de
façon réduite. Les trois services éprouvent de
nombreuses difficultés à s’acquitter du rôle de
participation à la défense de l’Amérique du Nord et
des États-Unis. Cependant, c’est sur le plan de la
contribution à la sécurité internationale que l’on
constate les plus grandes faiblesses. En effet, le
Canada ne peut maintenant fournir que des forces
symboliques pour prendre part aux opérations de
l’OTAN et des Nations Unies et à celles menées en
coalition. Nous en avons eu la preuve tout récemment
dans les Balkans, en Érythrée et au Timor-Oriental.

The national interest defined in the 2000 CDA study
Stability and Prosperity is not being well served by
the adverse results of underfunding and other factors
of neglect of the CF, such as demilitarization
brought about by a failure to acknowledge the
special nature of armed forces.

L’intérêt national défini dans l’étude menée en 2000
par la CAD (Stabilité et prospérité) n’est pas bien
servi par les conséquences néfastes du sousfinancement et des autres facteurs de négligence des
FC, notamment la démilitarisation découlant du fait
que le caractère particulier des forces armées n’est
pas reconnu.

The watershed of change underway in world affairs
is bringing pressure to bear on Canada to provide
resources to implement its defence policy. The
situation will not improve until Canadians and their
government realize that the cost of effective armed
forces is the price of doing business in the modern
world. Nations, particularly those in the G-7 group,
who shirk their duties in this respect may anticipate
unfavourable treatment in the international economic
domain. Criticisms from allies,
particularly our
most important trading partner, the United States,
are becoming louder.

Le vent de changement qui balaye actuellement les
affaires mondiales pousse le Canada à fournir les
ressources nécessaires à la mise en œuvre de sa
politique de défense. La situation ne s’améliorera pas
tant que les Canadiens et leur gouvernement ne se
rendront pas compte qu’il faut dépenser l’argent
nécessaire pour se doter de forces armées efficaces
afin de se tailler une place dans le monde moderne.
Les pays, en particulier ceux du G-7, qui se dérobent
à leurs obligations à cet égard peuvent s’attendre à
subir un traitement défavorable dans le domaine de
l’économie internationale. Les critiques de nos alliés,
en particulier celles de notre plus important
partenaire commercial, les États-Unis, deviennent de
plus en plus acerbes.

It may truly be said that the Canadian Forces are
Caught in the Middle.

On peut alors dire à juste titre que les Forces
canadiennes sont Coincées entre les deux .

Recommendations

Recommandations

1.

1.

Provide the funds necessary to implement
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Fournir les fonds nécessaires à la mise en

œuvre de la politique énoncée dans le Livre
blanc sur la défense de 1994, tel que
recommandé dans le rapport présenté au
gouvernement par le CPDNAC en juin 2001.
Verser au moins un milliard de dollars
supplémentaire dans le budget du MDN à
chacune des deux prochaines années
financières, afin de stabiliser la situation, et
de contribuer à enrayer le déficit du compte
de fonctionnement et d’entretien. Idéalement,
il faudrait continuer de verser ce même
montant au budget du MDN pendant les cinq
prochaines années.

the policy in the 1994 White Paper on
Defence, as recommended in the June 2001
SCONDVA report to Government. As a
minimum provide an additional $1 billion in
the DND budget in each of the next two
fiscal years to stabilize the situation, and
assist in eliminating the ongoing deficit in
the Operations and Maintenance account.
Ideally, this same amount ought to continue
to be applied to the DND budget base over
the next five years.

2.

Restore CF manpower to the approved
ceiling of 60,000, as recommended by
SCONDVA in its report of June 2001.

2.

Redonner aux FC le plafond d’effectifs de
60 000 personnes qui avait été approuvé,
comme le recommande le CPDNAC dans le
rapport qu’il a présenté en juin 2001.

3.

Beyond that target, consider implementing
incremental increases of manpower towards
the 75,000 level originally considered
appropriate for the current level of
commitments of the CF in the 1994 White
Paper.

3.

Au-delà de cet objectif, il faudrait envisager
d’augmenter progressivement les effectifs
jusqu’au plafond de 75 000 qui était au départ
jugé approprié en fonction des engagements
dont doivent s’acquitter actuellement les FC
selon le Livre blanc de 1994.

4.

Take action to ensure that a larger proportion
of the DND budget is available for
investment in military capabilities.

4.

Entreprendre des démarches en vue d’assurer
qu’une plus grande proportion du budget du
MDN soit investie dans l’amélioration des
capacités militaires.

5.

Thereafter, address the challenges presented
by the approaching mass “rust-out” of CF
equipment over the next decade, in
accordance with the advice of the AuditorGeneral. This would involve allocation of
some 23% of the DND budget to the Capital
account.

5.

Par la suite, relever les défis que constitue la
détérioration en masse de l’équipement des
FC prévue au cours de la prochaine décennie,
conformément aux conseils du vérificateur
général. Cela exige l’affectation de quelque
23 % du budget du MDN au compte de
capital.

6.

Consider
and
implement
the
recommendations for defence improvements
submitted by the House of Commons
Standing Committee on Finance in its 1999
report, and the House of Commons Standing
Committee on National Defence and
Veterans’ Affairs (SCONDVA) in its June
2001 report.

6.

Tenir compte des recommandations énoncées
dans le rapport de 1999 du Comité permanent
des finances et dans le rapport de juin 2001
du Comité permanent de la défense nationale
et des anciens combattants (CPDNAC) de la
Chambre des communes et voir à leur mise en
œuvre.
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CONFERENCE OF DEFENCE ASSOCIATIONS

CAUGHT IN THE MIDDLE
AN ASSESSMENT OF
THE OPERATIONAL READINESS OF
THE CANADIAN FORCES
THE NATURE OF ARMED FORCES
All members of the Canadian Forces (CF) may, at any time and at no notice, be placed in harm’s
way and as a result forfeit their lives or suffer incapacitating injury or illness. The CF are the
ultima ratio regis of the State - the last power of coercion available to enforce its sovereign writ
either unilaterally, or more likely, in conjunction with like-minded allies. This essential role of
the military is the controlled application of the maximum force, under the authority of the State,
and under unlimited liability.
The unlimited liability of the sailor, soldier and airman must, however be matched by an
unlimited responsibility on the part of the government to ensure that members of the CF, if
placed in harm’s way, can achieve their mission at as low a risk as possible. This demands the
right tools in terms of modern equipment and high levels of training to carry out justifiable
missions directed by the Canadian political authorities.
INTRODUCTION
Questions have been raised about whether the CF are operationally ready to undertake the
commitments assigned to them by the government. The issue has been under discussion for some time,
but gained prominence through coverage in the media and hearings at parliamentary committees. The
essence of the debate hinges on the adequacy of Department of National Defence (DND) funding in
relation to the policy stated in the 1994 White Paper on Defence.
Additional funds allocated to DND in federal Budget 2000, followed by more money in
Supplementary Estimates tabled in March 2001, although welcome have not altered the issues in the
debate. There is still a requirement for funding that is adequate to provide a foundation for the
maintenance of military capabilities commensurate with rapid technological change, and a radically
altered international security environment. The first step in this process would be to provide sufficient
resources to re-establish stability in the CF.
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PART I
GENERAL
Background
The 1994 White Paper on Defence states government defence policy, together with the roles and
commitments of the CF.
The policy is presented succinctly as follows, “The retention of multi-purpose, combat-capable
forces represents the only prudent choice for Canada. It is only through the maintenance of the
core military capabilities that define such forces that, come what may, Canada will be able to
attend to its own security needs - both now and in the future.”
The White Paper assigns CF commitments within the following roles:
$
$
$

Protection of Canada;
Canada-United States Defence Cooperation; and,
Contributing to International Security.

At the outset, the Minister of National Defence warned, in his introduction to the White Paper, that the
government would not have the financial resources to address the full requirements of these
commitments - especially in terms of manpower.
In the event, reductions applied to the budget of the Department of National Defence (DND) since
publication of the White Paper have been more severe than anticipated. As a result, the operational
readiness of the CF and the degree to which it could fulfil its commitments, is in question.
Aim
The aim of this study is to assess the operational readiness of the Canadian Forces, and their ability to
fulfill the commitments directed by government in the 1994 White Paper on Defence.
It analyzes the situation, and proposes recommendations for consideration by the government of
Canada. It is therefore meant to increase the knowledge all Canadians, and especially the politicians
and officials who serve them.
The Benefits of Investment in Defence
In September 2000 the Conference of Defence Associations (CDA) published a study, Stability and
Prosperity: The Benefits of Investment in Defence, which argued that defence expenditures are
necessary to support and advance national well-being.
Prominent among the findings of the study were the following:
$

Until the disparities between rich and poor are satisfactorily addressed (and even afterwards),
there is likely to be turbulence in both international and intranational affairs; hence, the need
for modern armed forces to provide part of a framework for peace, security, and stability so
that beneficial social and economic policies may be applied successfully;
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$

Overall, Canada’s economic prosperity is highly dependent on international factors, especially
the degree of peace and stability within an increasingly globalized community. In 1999, some
38% of Canadian GDP was generated by exports (mainly to the US). This is more than double
the average for all other G-7 countries. It is estimated that one in three Canadian jobs depends
on trade;

$

To serve and advance its national interests, Canada needs to stay engaged internationally and
play a leadership role, especially in enforcing and keeping the peace. This implies
maintenance of flexible, combat-capable armed forces, able to be deployed rapidly
worldwide;

$

To prosper in an environment of rapid technical, social and economic change Canada needs to
select carefully a path that will allow it to realize its immense national potential, as well as to
pursue its traditional role in the world. To advance on that route, will require the services of
modern armed forces able to engage in a wide variety of military operations;

$

Finally, but perhaps most important of all, the national interest centres on the public wellbeing emerging from progressive social programs. It is false logic to make defence on the one
hand, and social programs on the other, part of a zero-sum equation. In fact a healthy defence
establishment and an effective social assistance framework go hand in hand to serve the
national interest. Without domestic and international peace and stability, the engine of
economic activity cannot produce benefits in terms of prosperity - and without prosperity there
are clearly limits on the extent of social programs. A member of the G-7 group of wealthiest
states, such as Canada, can afford to maintain a high quality of life for its citizens at the same
time it fulfills its international peace and security obligations. Our partners expect us to ‘bring
to the table’ appropriate, capable armed forces to take up our share of the international
defence burden.

The CDA document made general references to serious CF capability shortfalls. It also noted that, in
Federal Budget 2000, the DND allocation had been increased by some $2.3 billion, to be applied over
four years. However, in view of the extent of the damage caused by previous budget reductions, and
the demands of non-operational objectives such as pay and quality of life projects, this amount was
well short of what would be required to stop the decline of the armed forces military capabilities,
stabilize the situation, and provide a foundation to start a process of rehabilitation. The conclusion
was that a further $2 billion applied over the next two years would be required to achieve these ends.
This new study supplements and extends the results of Stability and Prosperity. It examines in greater
detail the impact of funding shortfalls, and other problems, on the operational readiness of the navy,
air force, army and support services -- both Regular and Reserve. This allows conclusions to be
drawn regarding the ability of the CF to fulfill the commitments assigned to them by the government.
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PART II
THE SITUATION OF THE CF TODAY
General
As reported by the Auditor-General of Canada in his February 2001 report, the last 10 years have
been both turbulent and difficult for DND and the CF. The end of the Cold War and the rapid onset of
new, diverse and demanding peace support operations generated rapid and often chaotic change in the
way the armed forces prepared for and executed their missions.
The turbulence was exacerbated by severe cuts to the DND budget over the period of Program Review
from 1994 to 1997. In effect, some 25 percent of departmental funding was cut at the same time as
operational tasking was increasing sharply. This forced the imposition of radical measures in a
number of areas: reduction of regular military members from 76,000 to 60,000; cancellation or
postponement of capital equipment projects; reduction of operational training; extension of service of
deteriorating equipment and infrastructure; and, dismantling of resources necessary for operational
support and sustainment.
The title of this study alludes to these circumstances. It implies that the CF currently inhabit the
worst of two worlds: conventional capabilities are in decline; and, new capabilities are
unaffordable.
In response to existing and emerging strategic and geopolitical realities, there is a need for both sets of
capabilities to address a broad spectrum of threats and types of conflict now, and well into the future.
Instead, most planning functions in DND focus almost exclusively on current commitments, especially
the task force in Bosnia. Even these contributions are running down in terms of military capabilities
and sustainability, and it has been suggested they be replaced by a concept of ‘early-in/early-out’
(small, lightly armed forces deployed overseas for short periods, likely six months).
Such a concept reflects a legitimate desire to guard Canada’s interests, and also make the world a
better place. But it is driven to a large extent by the imperative of under-funding, rather than a rational
assessment of the needs of Canadian security and the responsible allocation of funds to protect that
security.
These assertions are reinforced by the conclusions of a special DND review group (1998 - 2000),
chaired by the Deputy Minister of National Defence (DM) and the Vice Chief of Defence Staff
(VCDS), which produced force structure options to meet the severe DND funding reductions imposed
by the Program Review. A premier guideline agreed and applied within that study was to substitute
‘quality for quantity’ when designing revised unit establishments. In practice this has resulted in
reduction of CF manpower being accepted as the least difficult way to produce quickly the savings
required to live within the confines of a restricted budget.
This approach has created the mantra that, ‘high technology can replace manpower.’ There is
obviously some truth in that statement. However, if applied uncritically, it can become dangerously
presumptive and inaccurate. The Program Review induced (and White Paper approved) Regular Force
manpower ceiling of 60,000 has been open to question from the beginning, in view of the heavy
demands placed upon the CF by domestic and international commitments. The resulting stress on
people has caused many to take their release from the CF, so that their strength now is about 57,000.
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When non-effectives are taken into account, there are only some 53,000 people available in the CF to
fulfill their commitments (of which many are non-operational) - thus exacerbating the level of
personnel stress.
It is significant that the so-called ‘desperation options’ produced by the DM/VCDS study have only
been implemented selectively (although the list itself continues to be developed). To go further would
alter and weaken the structure of the CF to the extent it is doubtful the policy in the 1994 White Paper
would continue to be viable. For this reason, efforts continue within and without DND to obtain
increased funding for the DND budget and thereby avoid a radical and dangerous solution.
The number of trained people available in the CF will therefore be an important, and perhaps
pivotal, determinant in assessing the operational readiness of the CF to apply military
capabilities in fulfilment of White Paper commitments.
DND Planning Framework and Process
The DND planning framework is based upon a number of policy documents, action directives, and
reports. The most prominent, in terms of this study, are as follows:
$

The White Paper on Defence (1994). Enunciates government defence policy, including the
roles and tasks of the Canadian Forces.

$

Strategy 2020. Extrapolates the White Paper policy over the next 20 years in terms of Change
Goals, especially those related to the Revolution in Military Affairs (RMA), that will be
necessary for the CF to remain combat-capable.

$

Annual DND Estimates (Parts I and II). Confirms DND funding for the next Fiscal Year
(FY), and establishes planning levels for funding in the succeeding FYs.

$

Defence Plan (DP) (formerly Defence Planning Guidance (DPG). Published yearly after
tabling of the federal government budget and departmental estimates. Allocates funds to Level
1 agencies in DND (senior general officers and assistant deputy ministers at National Defence
Headquarters), and sets priorities for their expenditure in relation to DefenceTasks (current
operations), and Change Initiatives (listed in Strategy 2020). (Figure 1).

$

DND Level 1 Business Plans. Published yearly in response to the Defence Plan. Level 1
agencies report on their situation in relation to their Defence Tasks and Change Initiatives vs
the resources that have been allocated to them for their implementation.

$

The Long Term Capital Program (Equipment). Updated annually. Lists, as a basis for
further planning, forecast equipment acquisition requirements over the next fifteen years. Most
of its contents are unaffordable at current funding levels.

$

DND Report on Plans and Priorities (RPP - DND Estimates Part III). A report required
by Treasury Board to be submitted by all government departments on priorities for the
upcoming FY.
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$

Departmental Performance Report (DPR). Comments on the progress and level of success
of programs, vs allocation of funds.

$

Chief of the Defence Staff Annual Report to Parliament. Provides an assessment of the
situation of the CF.

$

Annual Report of the Auditor-General.
performance and shortfalls.

Identifies and comments on departmental

The contents of these documents are applied within the context of the framework and process
illustrated in the following figure:

DND

Figure 1

In theory, the framework provides a basis for rational and systematic application of defence policy
and the creation and maintenance of effective armed forces. In reality, as noted by the AuditorGeneral, in his annual report, the system has flaws which reduce its effectiveness.
The most important flaw is that DND has not been allocated sufficient funds to implement the
policy stated in the 1994 White Paper - notwithstanding the additional funds allocated in 2000
and 2001.
This fundamental flaw tends to undermine and skew the process within the framework. In theory,
Strategy 2020 extrapolates the White Paper into the future by means of “Change Initiatives.” At the
same time the existing CF are directed to execute “Defence Tasks,” based on current military
commitments and the armed forces available to fulfill them. Hence, the existing CF ought to provide a
foundation upon which to build the future CF. The annual Defence Plan directive distributes funding
and sets priorities to activate the process.
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However, there is not enough money in the DND budget to address in total current commitments and
tasks, let alone apply significant resources to the future. Although the Defence Plan is supposed to
drive both the Sustaining and Change Agendas forward, it erects obstacles -- which block in particular
the implementation of Strategy 2020. The reason for this is that since the funds allocated by the
Defence Plan are insufficient to maintain the Sustaining Agenda properly, there is only a weak
foundation upon which to progress the Change Agenda. Funds are not available to apply to Change
Goals in detail, especially in terms of the Capital account. Recently, the allocation to capital has been
to $ 2 billion per annum. But, it is applied mainly to projects underway, and cannot address properly
the approaching ‘rust-out’ of many CF systems.
The evidence to support these conclusions is found in the Level 1 Business Plan Summary (most
recent edition = November 2000). In it, the Level 1 agencies address in detail the shortfalls in military
capabilities that will be created by the inadequate levels of funding they have been allocated.
In total, the shortfalls in the latest Level 1 Business Plan document equal some $1.2 billion per
annum. Note that this amount applies mainly to Operations and Maintenance functions. Capital
shortfalls, identified by the Auditor General in his 1998 report, amount to an additional $5 - $6
billion required over the next 10 to 15 years.
Planning Scenarios and Resource Allocation Priorities
Planning for force structures and doctrine is done in relation to military capabilities required to
address eleven scenarios. These range from domestic tasks through peace support operations to
conventional combat missions (Table 1).
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Major Force Planning Scenarios

DND

Table 1

It could be interpreted that these scenarios are in the wrong order, and do not reflect the fact the CF
must first be operationally ready to engage in the most demanding scenario - combat operations. This
inversion is reflected to some extent in the various tables in Defence Plan 2001, which assign
resource allocation priorities: National Procurement (illustrated at Table 2); Capital; Manning; and,
Information Management. In this case, the highest priorities after Deployed Operations, which
obviously come first, are assigned to forces committed to the less demanding scenarios.
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National Procurement Priorities

DND

Table 2

There is also a related source of concern arising from the contents of Defence Plan 2001. In
comparison with its predecessors there is a trend towards ‘demilitarization’ of DND, and to treat it as
merely another government department for purposes of the planning, funding and reporting framework
directed by Treasury Board (Table 3). Beyond ‘watering down’ the military ethos, this could have a
long-term demoralizing effect on those who have committed themselves to the unique and challenging
demands of military service.
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RPP Priority Areas, Annual Corporate Priorities and Strategy 2020
Change Objectives

DND

Table 3

Of even greater concern is the trend in Defence Plan 2001 to issue directions that are commensurate
with the existing unsatisfactory state of the CF, rather than aiming for improvement.
An especially pertinent piece of evidence is the statement in Defence Plan 2001 that the
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existing ad hoc infantry battalion group in Bosnia should be considered to be the Vanguard force
in the list of CF commitments. However, the structure of this unit does not equate to that of a
standard combat-capable unit. It is particularly deficient in firepower. In spite of its reduced
capabilities, sustaining this commitment continues to generate stress throughout the army. The
army has requested a smaller force structure for Bosnia, but this has been denied. Without
significant relief from this mission, the army will continue to have a marginal capability to
respond to new missions. It has been stated by military sources, however, that the ‘vanguard’
designation in this case has been applied in terms of the sustainment ratio, and not in terms of
combat power.
Starting in 2002 a company of the army Reserves will be introduced into the battalion group in
Bosnia. This will provide some relief for Regular Force manning, but will likely lower the
operational readiness of the Canadian contribution to the NATO peace enforcement operations
in the Balkans. This apparent attempt to ‘legitimize the status quo’ by placing the vanguard label
on the ad hoc unit in Bosnia may follow from a reluctance to seek an increase of the DND
budget beyond routine adjustments for inflation and similar factors.
Defence Funding
As described in the CDA document, Stability and Prosperity, federal Budget 2000 allocated
some $2.3 billion of new money to DND over a four-year horizon. But only $1.7 billion of that
amount comprised hard funds not designated in advance for expenditures elsewhere.
Allocations to defence in Budget 2000 provided relief for some of the more critical items in
DND Operations and Maintenance accounts, and a few additions to the Capital account.
However, it was only some 50% of what would be required simply to stabilize the situation of
the CF, and arrest the downward slope of capabilities.
This explains why, collectively, the Level 1 Business Plans identify shortfalls of $1.2 billion
per annum in DND funding, mainly to meet an ongoing deficit in the Operations and
Maintenance account. This estimated shortfall coincides with the February 2001 Report of
the Auditor-General, which identifies a DND shortfall of $750 million per annum. It is also
consistent with the CDA estimate of $1 billion noted above.
It is also revealing to analyse the increase in DND Main Estimates from FY 1999/2000 to FY
2000/2001. These figures are approximately $ 10.3 billion and $ 11.2 billion respectively.
Although there is an apparent increase of $ 894.5 million, it is shown in the CDA analysis that
only $ 360 million is new money, after paying off accumulated Operating and Maintenance debt
and, making allocations to commitments made in advance of the budget being tabled.
As well, the CDA study shows that of the gross amount of $ 11.2 billion in the FY 2000/20001
DND Main Estimates, some $3 billion is not available for investment in military capabilities.
This money “flows through” to agencies outside DND, or is used to support programs directed
by government for all federal departments - and which have little or no military utility. The
amount varies from year to year, but the principle remains valid.
Finally, one should consider the FY 2000/2001 Supplementary Estimates, which totalled
$ 624 million. Supplementary Estimates are applied to expenditures incurred during the FY, and
approved by Treasury Board as they arise. In most cases these expenditures are related to urgent
items, many in the National Procurement account, which are necessary to keep the CF in
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business on a day-to-day basis. There are also some funds applied to critical Capital projects,
most of which are underway.
In the case of the FY 2000/2001 Supplementary Estimates, an interesting aspect is that
$214 million is an ‘advance’ and $ 200 million of it will have to be paid back by DND over the
next few years. This may be another sign of the reluctance of the government to allocate new
money to the DND budget. Table 4 shows the Reference Levels for DND expenditures over the
next four years. Note that the apparent yearly increases only reflect application of the Budget
2000 increase, plus inflation factors, etc, and do not represent a new and additional allocation to
the DND budget base.
Defence Services Program

DND

Table 4

Hence, DND operates in a very precarious situation in terms of fiscal weakness. Although cuts
and reductions have been imposed in all areas of the CF, the deficit in the Operations and
Maintenance account continues to rise, with military effectiveness declining accordingly. This
occurs because the costs of commitments and tasks emerging from the 1994 White Paper exceed
the funds allocated by the government to execute them.
Examination of Canadian defence burden-sharing with its NATO and G-7 (group of most
industrialized nations) allies and friends is instructive. In 2000, Canadian Defence Spending per
Capita (in US dollars) was $265. The NATO average was $589. In the G-7, the average was
$504. These figures support criticism by allies that Canada does not pull its weight in terms of
defence spending.
The gross total of Canada’s defence budget ranks seventh (of nineteen) within NATO, but
Canada does not obtain good value for its money. The weak Canadian dollar increases
costs, and a large portion of the funds in defence estimates, as noted above, is not available
for expenditure on military capabilities. The lesson here is that, in addition to providing
greater funding for DND, steps also need to be taken to ensure that a larger share of the
budget is spent on operational readiness of the CF.
Evolving Concept of CF Capabilities
In the spring of 2001, a number of articles and interviews by senior DND officials were
published. Collectively, they presented an evolving concept of operations for the CF, and the
military capabilities that would be required to match it. The theme of their discussions was
taken from the document Strategy 2020, which in turn had drawn on the results of the DM/VCDS
study mentioned earlier. The main thrust in these documents was that radical change is
underway in military affairs, and that the entire context under which military force is and could
be applied bears little resemblance to that of only a decade ago. It was stressed that the Cold
War is over, and the new era is much more complex, volatile, uncertain and ambiguous.
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The proposed CF response to these developments underlined the importance of evolving
technology in military affairs. In particular, a reduction of manpower in armed forces was
foreseen, with an increase in sophisticated command control, surveillance and weapon systems.
It was noted that most Western armed forces were implementing changes based on these factors,
and that the CF were following suit. A range of re-organization and equipment projects were
then cited to show that the CF are more operationally capable and lethal than they were a decade
ago. It was suggested this situation would continue to improve as major equipment upgrades
proceeded.
This assessment is open to question. First, it passes over lightly the major disarray of the CF
caused by application of arbitrary manpower reductions, and other injurious measures related to
under-funding over the past decade. This means there is no rational and firm base, in terms of
force structure, doctrine and experienced personnel, upon which to build the future forces
outlined in Strategy 2020. Moreover, current funding is insufficient to implement most of its
provisions. It remains, therefore, a ‘vision,’ rather than a strategy.
A particular point of contention is the assertion that new weapon systems have displaced the
need for more people. In the first place, experience has shown that high technology weapons
often require more and highly skilled manpower to operate and maintain them. As well, in the
case of the CF, only a relatively small number of new systems have entered operational service,
and most of them were conceived during the era of the Cold War. It is suggested, therefore, that
to focus solely, on the new frigates, the Coyote reconnaissance vehicle, the LAV III armoured
personnel carrier, and aircraft modernization programs is misleading when used to prove that
the overall state of the CF has improved, especially in relation to the challenges of rapid change.
Of greatest concern is the suggestion, in the articles and interviews, that future CF operations
would be focused mainly on the non-combat scenarios shown in Table 1 -- that is, scenarios one
to eight. For example, it was proposed that there may be no need for anti-submarine warfare
operations outside Canadian coastal waters, and that the recent UN rapid response brigade
operation in Eritrea should form the template for future army deployments (500 people in a low
risk environment). It was also suggested that the Disaster Assistance Response Team (DART),
and similar humanitarian initiatives, would be a high priority task.
In turn, this reflects the questionable assumption, originating in the 1994 White Paper and
carried forward in the DM/VCDS study, that major conflict is a remote possibility. History
reminds us that failure to accept and plan for the possibility of the ‘next big war’ is a seminal
weakness of liberal democracies. Respected analysts (such as Frederick Kagan in The Weekly
Standard, July 2/9, 2001) also warn that there has been an historical tendency to anticipate that
new technology would displace the need for manpower in military forces, as is being advocated
for application in the CF today. When war finally does come, as it always does, it is often
prompted by these factors creating a perception of our weakness in the minds of our adversaries.
The June 2001 report of the House Commons Standing Committee on National Defence and
Veterans’ Affairs (SCONDVA) supports the need to avoid over reliance on new technology at
the expense of manpower:
Despite the rhetoric about technology and the probability that RMA will increase our combat
effectiveness, we need to remember that peacekeeping is done by individuals on the ground.
Since the onus of peacekeeping falls disproportionately on the army, it is imperative that their
levels remain at full complement.
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Overall, there is an impression that CF planning objectives and operational readiness
assessments are concentrating on force models suitable for employment only on low-risk
peace support operations, such as those now under way in the Balkans. However, there
are also indications that Chapter 6 of the UN Charter, that is a very low-risk noncombatant classical peacekeeping, could become the planning criterion for the future. The
combination of a congenial threat assessment and over-reliance on a small number of
technically advanced weapon systems could lead to unfortunate consequences.

PART III
OPERATIONAL READINESS FACTORS
The Symphony Orchestra Analogy
To construct a practical framework to assess operational readiness, it is first necessary to
understand the way in which armed forces are organized, and the way they operate. A useful
analogy would be to compare them to a symphony orchestra, whereby diverse elements are
brought together to produce harmonious results -- a complex process, even for musicians. To be
successful an orchestra needs a competent conductor, a rational organization, trained
individuals, a musical score, instruments, and time to practice individually and to rehearse
together. For the armed forces, the analogous elements are much the same: competent leaders,
proven force structure; trained manpower; doctrine; equipment; and, time for individual and
collective training. There are also other elements, comprising logistics and stability.
The theme of CF operational readiness was addressed in the testimony of senior officials of
DND before SCONDVA in the spring of 2001. Their statements reiterated many of the points
made by the other DND sources noted above, such as the need to respond to change, and to the
improvements to current military capabilities achieved by the introduction of a limited number
of new or upgraded systems. They were, however, guarded in some of their pronouncements and
pointed to constraints, especially in the realms of manpower and training imposed by lack of
funding.
Level 1 Business Plan statements of the three service chiefs (Navy, Army, Air Force), elaborate
the concerns they stated in testimony delivered before SCONDVA -- that is, respecting the state
of operational readiness of the CF and support agencies in DND. Statements from the Level 1
Business Plans are included in the operational readiness assessments for each service, provided
in succeeding sections.

Assessment Method
The analysis of operational readiness of the CF will encompass the following factors, which
reflect common elements found in Canadian sources and those of our major NATO allies:
Doctrine;
$
Force Structure;
$
Manpower
$
Equipment;
$
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$
$
$

Training;
Logistics; and,
Stability.

Doctrine. Doctrine is derived from studies of what is required to achieve success in military
operations. The end of the Cold War has presented doctrine-writers with a number of
challenges. Whereas previous doctrine focused on defeating the Soviet Union, mainly in Central
and Northern Europe, North America, and at sea. Today the threats are more dispersed among
other players, and range geographically from the Balkans, through the Middle East to Africa and
the Far East. As well, military operations could range from war to a variety of peace support
missions, including humanitarian aid. Dominating the scene is the emergence of the Revolution
in Military Affairs (RMA), which places emphasis upon surveillance, information technology,
and smart weapons.
Force Structure. Force structure and doctrine should evolve in a complimentary and iterative
fashion. Force structure refers to the organization of CF entities. It comprises a combination of
people, weapon systems, and other equipment. Once doctrine is adopted, it is necessary to
develop force structures to apply it to achieve success in operations. If force structure is
arbitrarily restricted or weakened, it undermines the application of doctrine. Moreover,
experience has shown that troops well structured and equipped for combat operations can adapt
to less demanding tasks. However, it has also been shown that the reverse is not true.
Manpower. Once doctrine and force structure are in place, it is necessary to inject people into
the equation to conduct successful operations. It is in terms of trained manpower that the most
serious impacts of under-funding are evident within the CF. As noted, CF manpower has
declined sharply in the past decade - from 85,000 to well under 60,000 in the Regular Force,
and from 30,000 (approved ceiling) to under 20,000 in the Reserves. Furthermore, a shortage of
funds precludes proper training for the people who have remained.
Equipment. The argument that the CF are more operationally ready, and therefore more
combat-capable, than in the past is frequently based upon the introduction of a few new or
improved pieces of equipment. This argument focuses on the selected systems which support it,
but ignores the shortfalls in the overall (and future) state of CF equipment.
Moreover, basing assessments of present CF operational readiness and capabilities upon
comparisons of individual pieces of equipment and systems with those in the past is misleading.
The perspective should be from the present to the future. In the case of the CF, the results are
disconcerting. During the 1990s, and in response to the funding cuts imposed by Program
Review, the percentage of the DND budget allocated to Capital dropped to some 15 percent. It
has recently risen back to about 20 percent ($2 billion), with 23 percent being the target for the
longer term.
However the earlier funding drop in the DND Capital budget has prompted the so-called ‘mass
extinction scenario’ for the CF. In simple terms, it refers to the fact that most major weapon
systems, such as ships, aircraft, armoured vehicles, and support vehicles will reach the end of
their viable life cycles in the period 2010 - 2015. Some will reach it in 2005. This includes
system upgrades, such as the CF-18 fighter and the Aurora maritime patrol aircraft. Despite the
recent increase in the Capital account, the accumulated deficit precludes replacement of systems
or capabilities, and little planning is underway to do so. The spectre of a recurrence of the ‘rust15

out’ of the 1970s and 1980s looms before Canadian defence planners.
Training. Trained manpower and equipment are the basic components of military forces.
Training is the vital element which acts as both the glue and the lubricant to produce a cohesive,
flexible and effective fighting force. Training is applied to individuals and to groups at the subunit, unit and formation levels. Today, by default, much reliance is often placed solely upon
individual training and training simulation. It is cost-effective and is appropriate for advanced
technology systems. However, ultimately, individuals require training in groups, on real
systems, and in response to live situations. Simulation has limitations, the most important being
its inability to build a repertoire of experience for individuals, based upon ‘tricks of the trade’
learned in operations or training that duplicates operations. The human factor is very difficult to
replicate in simulations. To be effective, training must have at its disposal sufficient resources in
terms of manpower, equipment, materiel and time. If any of these components are missing, or in
short supply, false lessons are applied, with potential deadly consequences. To be effective,
most military training needs to be implemented and practiced over a two-year cycle.
Logistics. Logistics comprises the wide range of support components needed to conduct
successful military operations. It includes support services such as supply, transportation,
maintenance and repair functions, spare parts and other materiel items, including munitions, food
and petroleum products. Logistics has always been a key factor in the success of military
operations. Today it is even more so in light of the new demands of complex high technology
systems, and of missions in remote parts of the world.
To address the rising cost of logistics services a number of nations are placing non-combat
functions in the hands of contractors Canada has done this in the case of its Balkan operations.
At home it has taken a step further, and implemented Alternate Service Delivery (ASD), where
entire systems, such as base support are placed in the hands of the civilian sector. ASD is a
government-wide program initiated in response to the personnel reductions imposed by Program
Review. There is concern ASD may have been imposed beyond the limits of prudence in the
military context. The absence of inventories of key items is of particular concern, as is the
falling number of military people in essential military trades. The problems which arose from
the use of a civilian ship to bring back army weapons, equipment and vehicles from Kosovo
illustrates the negative impacts of the situation.
Although not normally classified under logistics, engineers, communications and health care
services are included in this section for convenience. The first two functions are under stress
due to reduced personnel, and missions to overseas locations that require building infrastructure
from scratch. In terms of health care, it is axiomatic that military forces exposed to the physical
and mental rigours of combat operations must have support of the highest order, commensurate
with Canada’s position as a leading industrial nation. As with other functions in the CF, the
health care system has come under heavy pressure in the form of reduced force structure,
attrition of professional people and application of ADS services that often do not fit well with
military requirements. The situation is such that the CF health care system is in a state of crisis
(admittedly being addressed, but so far unresolved), and often cannot provide the level of care
expected of it - both in Canada and overseas. This includes pre-deployment medical
examinations of personnel assigned to Bosnia and elsewhere.
Stability. Stability is another key function related to success in military operations, especially as
it applies to training and other preparations. Because of the nature of military forces, referred to
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earlier, it is important to develop group cohesion and to allow people to focus entirely on the
mission. The main enemy of stability is insufficient manpower in relation to tasks and
commitments. The CF have suffered from this condition for some time, but it has become
particularly prevalent over the past decade. When there are not enough people to apply to all
assigned tasks, so-called ‘double hatting’ occurs, whereby individuals must perform a number of
different jobs in quick succession, or even perform multiple jobs. Unsatisfactory results of
instability include falling morale and personnel burn-out. Both conditions have been observed in
the CF of late, and are a leading cause of the high voluntary release rate from the CF in recent
years.
Assessment
The assessment of operational readiness will be conducted by examining these factors in light of
current developments across the CF. The results will then be applied to the tasks of each service
specified in the 1994 White Paper. On that basis, a rating as to operational effectiveness and
ability to meet commitments will be derived.
The common standard against which each task shall be measured is also stated in the
White Paper as follows: “Canada needs armed forces that are able to operate with the
modern forces maintained by our allies and like-minded nations against a capable
opponent - that is, able to fight “alongside the best, against the best’ “

PART IV
CANADIAN FORCES’ COMMITMENTS
General
This parts provides a summary of CF commitments directed in the 1994 White Paper on
Defence, and related factors.
The end of the Cold War, and large federal budget deficits, were the stated reasons for making
severe cuts to the CF in the early 1990s. By the mid-1990s the government Program Review to
reduce the national debt and budget deficits was applied disproportionately to DND. The latter
suffered a greater reduction in funds, and people, compared to all other government
departments. Severe budgetary pressures have continued to the present. Recent increases to the
DND budget, although welcome, have been insufficient to stop the overall decline. It is this
factor which dominates the debate on operational readiness of the CF. However, the first
question is, ‘readiness for what?’
Part of the answer to this question lies with the commitments assigned to the CF by the
government in the 1994 White Paper, and incrementally thereafter.
White Paper Commitments
Domestic
$

Aid of the civil power;
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$
$
$
$
$

Monitor and control Canadian approaches and territory;
Assist other government departments (Environment, Fisheries and Oceans, SolicitorGeneral, etc);
Search and rescue;
Respond to terrorist attacks;
Humanitarian assistance and disaster relief.

North America
$
$

Ability to operate effectively at sea, on land and in the air with US military forces;
Aerospace defence through NORAD.

International Security
$
$
$

$
$

Assist the Department of Foreign Affairs and International Trade in the protection and
evacuation of Canadians from areas threatened by conflict;
Multilateral operations under UN, NATO, or coalition auspices (see Contingency
Forces, below);
Peacetime commitments to NATO:
- Headquarters staff and participation in the NATO infrastructure program;
- Standing Naval Force Atlantic (also occasionally Mediterranean);
- NATO Early Warning Force;
- Infantry Battalion Group (triple-hatted as UN standby, and UN Standby High
Readiness Brigade ( SHIRBRIG);
- Military Training Assistance Program.
Expand bilateral contacts (Europe, Asia, Africa, Americas);
Verification of arms control agreements.

General Contingency Commitments
Vanguard Contingency Force
$
$
$
$

Up to 4000 personnel;
Sustainable;
Ready for deployment within three weeks;
Employed as either a vanguard or as single elements;
- two ships (one on each coast)
- one army battle group (approx. 1200 personnel)
- one squadron of fighter aircraft (up to 15 aircraft);
- a flight of tactical transport aircraft (1 or 2 aircraft);
- a communications element and a headquarters element.

Main Contingency Force
$
$
$

About 10,000 personnel at any one time (includes Vanguard force);
Prepared to deploy abroad within three months;
A joint task force headquarters, and as single units or in combination, one or more of the
following elements:
- a maritime task group (consisting of up to four combatants, a support ship, with
18

appropriate maritime support;
- three separate army battle groups or a brigade group (with combat support,
combat service support ) (up to 6,000 personnel);
- an infantry battalion group (approx 1,000 personnel);
- a wing of fighter aircraft (with appropriate support) (up to 30 aircraft);
- a squadron of tactical transport aircraft (up to 8 aircraft).
Specific UN Commitments
$
$
$
$

Contribute to the enhancement of peacekeeping training:
- Pearson Canadian International Peacekeeping training centre.
Enhancement of UN command and control as well as administrative and logistic
capabilities;
Prepare to deploy contingency forces up to 10,000 personnel, as outlined above;
Make available an infantry battalion group for UN standby duties or for the Standby
High Readiness Brigade (SHIRBRIG).

Specific NATO Commitments
$

Command forces
(forces-in-being which Canada has placed under NATO operational command and
control):
- Approximately 200 personnel in various headquarters;
- Approximately 125 personnel in the Airborne Early Warning system;
- 1 Frigate/Destroyer to the NATO Standing Naval Force Atlantic;
- On an occasional basis, 1 Frigate/Destroyer to the NATO Standing Naval
Force Mediterranean.

Current International Operations/Activities
$
$
$
$
$
$
$
$
$

Battalion Group in Bosnia (1800 personnel);
Participation in 18 peacekeeping/humanitarian missions (approx 300 personnel);
NORAD operations and reaction forces;
NATO Standing Naval Force;
NATO Airborne Early Warning Force;
Coalition naval force in the Persian Gulf;
Disaster Assistance Response Team (DART) standby;
Preparation for Contingency deployment (for UN, NATO), or coalition operations;
Military diplomacy and other cooperation (staff talks, exercises, port visits, service to
service contacts).

Capability Requirements
The CF must be:
$
$

Combat capable:
- sufficient firepower;
- survivable with sufficient self-protection.
Interoperable:
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$

$

$

$

- with US and other major allies;
- with equipment, technology;
- doctrine, tactics and communications.
Equipped with modern technology:
- to operate with major allies;
- to remain combat capable;
- to benefit from the Revolution in Military Affairs.
Multi-purpose:
- not specialized as a force but still able to focus on some niche areas;
- able to contribute in time of peace or conflict;
- units to have multi-roles.
Sustainable:
- adequate forces for personnel rotation;
- adequate stock of consumables;
- Reserve forces integrated with the Regular Force.
Deployable:
- mobile, flexible, at appropriate readiness;
- access to timely strategic air and sea lift.

Readiness states related to commitments and standby times are provided at Table 5.
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Table 5

PART V
OPERATIONAL READINESS ASSESSMENTS
The following operational readiness assessments of each service within the CF are derived by
application of the factors listed and discussed in Part III. The reductions to CF maritime, army
and air forces capabilities over the years from 1990/1991 may be traced in the annual Military
Balance document published by the International Institute for Strategic Studies, London.
www.iiss.org
THE NAVY
The navy comprises ships, submarines and aircraft deployed in fleets on the East and West
coasts of Canada, respectively at Halifax and Esquimalt (Victoria). It also operates a Naval
Reserve facility at Quebec City. Maritime air resources (provided by the air force) are based on
board ship and at air force bases at Greenwood, NS, Shearwater, NS, and Comox, BC. Fleet
Schools are operated at Halifax and Quebec City. A Maritime Warfare Centre is located at
Halifax.
Naval surface and sub-surface assets include 4 destroyers, 12 frigates, 4 submarines, 12
maritime coastal defence vessels, 2 underway replenishment ships, and a number of other
support ships. Maritime air assets are considered under the air force (below).
In the navy, the ship is the basic force structure component, analogous to the battalion-sized
‘unit’ in the army. Task groups, roughly equivalent to army formations/brigades are made-up of a
number of surface warships and supply ships, submarines and aircraft. A task group has no
pre-determined composition; rather, the unique capabilities of the various platforms are brought
21

together, dependent upon the mission, to act in combination to create a synergistic effect
multiplying their individual effectiveness.
A task group is the most powerful navy capability, and the White Paper calls for one to be able
to operate on short notice on each coast. Naval operations are conducted in two broad contexts:
Canadian national operations, and operations within allied coalitions, mainly in NATO and with
the United States Navy. In both cases the navy is tasked to contribute either one or more
individual ships and submarines, or an entire task group.
Naval Regular Force strength is approximately 9,000. Total Naval Reserve personnel is some
4000, organized in 24 land-based divisions. Reserves are well integrated within the Total Force
structure, with responsibility to man the maritime coastal patrol vessels, operate a naval control
of shipping organization, and provide individual augmentation for the Regular Force.
The navy, in conjunction with its major NATO partners, and especially the United States, has
continuously addressed matters of doctrine over the past decade. It is therefore on a relatively
firm footing in this regard. The underlying direction of this doctrine has been towards
development of interoperability and joint operations. There is, however, a dimension of the
unknown regarding the form of naval doctrine necessary to apply military capabilities to diverse
threats and the impact of the RMA. The Chief of the Maritime Staff recently promulgated (in
June 2001) a major study, Leadmark: The Navy’s Strategy for 2020, as a complement to
Strategy 2020, and setting the context for the revolution of future doctrinal concepts and force
structure options.
In general, the naval force structure is satisfactory.
The manpower shortages in the navy may not be as evident as in the army, but they exist
nonetheless, and have a negative impact on operational readiness. Early in 2001 the navy found
it necessary to tie-up one of its destroyers, HMCS HURON, because of a shortage of trained
crew members, and there are difficulties crewing one - half of the coastal defence fleet. The
shortages arise from a number of factors. The major one - and it affects both recruiting and
retention - is that today’s high-technology navy is in direct competition with civilian industry for
educated and motivated Canadians. Another, difficult to quantify, factor is Alternate Service
Delivery (ASD). Inaugurated to effect personnel reductions in the early 1990s by replacing
sailors in non-operational positions with (usually) lower paid contractors, ASD has had the
unintended consequence of doing away with shore positions, especially in engineering and
support trades. Faced with additional sea-time away from their families, many of these sailors
have left the service.

The overall result is that the navy, like the army, finds it necessary to take people from
other parts of the organization to meet high priority commitments such as those in the
Arabian Gulf, and NATO STANAVFORLANT. For this reason the navy would not be able
to deploy two full Task Groups - on each coast. In fact it is only able to keep one ship on
each coast on short notice standby.
At first glance, the navy appears to be well equipped, however detailed analysis presents a
number of limitations. Although new frigates, recently acquired submarines from the United
Kingdom, and coastal defence vessels present an impressive capability, there are a number of
countervailing factors which undermine that progress. The Sea King helicopters are well past
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the end of their life span, and are not able to provide the level of support to the surface ships
needed to exploit fully the new technology. The four destroyers are also within sight of the end
of their service. Plans to replace them are stalled, and that means the Canadian navy would no
longer be able to provide designated command and control and air defence capabilities
necessary to deploy independent naval task groups. In this respect as well, the reduction of
replenishment ships from three to two has had a negative effect on capabilities.
When combined with the manpower shortages described above, the effect has been to force the
navy to develop a new readiness and sustainment policy, the essence of which is a three-tier
priority system for allocation of materiel and personnel resources amongst high, standard and
extended readiness ships. As such, the West Coast destroyer was effectively taken out of service
under the guise of placing it in Extended Readiness (the same status awarded ships in refit, i.e.,
with the intent that they will be reactivated in the near future).
In practice, only two surface combatants (either a frigate or a destroyer, as appropriate) can be
maintained in High Readiness, with the priority being those individual warships assigned to
STANAVFORLANT and for integration in the US Navy carrier battle group in the Arabian Gulf.
With the remainder of the fleet in Standard Readiness, the navy would be hard-pressed to deploy
a proper task group to a major contingency on short notice, let alone one for each coast. There is
a serious gap in the navy’s commitment to maintain the task group concept as the essence of its
doctrinal concept of operations.
Although highly oriented today to simulation, naval training still depends in the final analysis on
shipborne sessions at sea. Reductions of manpower and the sailing rate, arising from shortages
of funds for fuel and materiel, have seriously limited the achievement of navy training goals. As
well, there has been a growing focus on single ship deployments in support of peace support
operations - rather than task group deployments to practice conventional military operations.
Naval logistics aspects are assessed in the Logistics section, below.
Chief of Maritime Staff Level 1 Business Plan Statements
$
$
$
$
$
$
$
$

The navy will not be able to deliver its mandated level of maritime defence capability
without additional resources;
Costs are rising at greater than 1.5% (budget inflation factor) for people, consumable
materiel, support infrastructure, and Operations & Maintenance (O&M). This limits the
amount of funds available for the Change Agenda;
Notwithstanding increases in Budget 2000, the navy faces significant funding challenges
regarding introduction of the new submarines;
The increased cost of fuel, combined with no more flexibility in operating budgets, will
lead to a reduction in fleet operations;
There are unprecedented pressures on O&M funds. In simple terms, legitimate demands
exceed supply;
The maintenance of balance between sustaining current capabilities at a minimum level,
investing in Quality of Life, generating savings for the future, and implementing change
remains elusive;
The navy needs additional resources to maintain an acceptable balance between Sustain
and Change requirements in FY 01/02. These same pressures will continue to exist in
FY 02/03;
The navy is facing serious personnel shortages in a number of trades and specialties
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Force development studies for major ship and system modernization are in jeopardy
because of lack of funds;
Aircraft fleet reductions, national procurement reductions, and shortage of personnel
will directly impact the ability of the navy to conduct surveillance and control of
Canadian territory. Overall it has the potential to degrade fleet operational readiness
and effectiveness;
Unfunded Quality of Life decisions are having perceptible impacts on already strained
operating budgets;
There are bona fide demands which exceed supply. As a result the navy is juggling
money and imposing reductions in many areas. In spite of this action, the most important
change initiatives still cannot be pursued without unacceptably impacting the sustain
agenda (current ops);
Unless funding relief is obtained, the navy will have to inter alia eliminate national and
international exercises which are used to achieve and maintain requisite readiness
levels.

New or Improved Naval Capabilities
$
$
$
$
$

12 modern frigates;
12 modern maritime coastal defence vessels;
4 modern diesel-electric submarines
Modern or improved weapon systems on ships
Modern or improved maritime warfare simulation training facilities.

Reduced or Eliminated Naval Capabilities
$
$
$
$
$
$
$
$

Regular Force ceiling reduced from 17,400 to 9,000;
Underway replenishment ships reduced from 3 to 2;
Available destroyers reduced from 4 to 3 due to manpower shortages;
Available coastal defence vessels reduced from 12 to 6 due to manpower shortages;
Mine counter-measures capability significantly reduced;
Research vessels reduced from 3 to 2;
Performance of Sea King helicopters limited due to age and need for excessive
maintenance;
Maritime patrol aircraft planned reduction from 21 to 18.

THE AIR FORCE
The air force comprises 13,500 personnel organized into 1 air division headquarters, and 13
wings. Wings are responsible for operational readiness and provide capabilities including
combat air-support, air transport, search and rescue, maritime reconnaissance and training. The
air force also operates the Canadian component of NORAD resources, including radars, control
centres, and contributions to airborne early warning. As well, it coordinates military
Contributions to space and missile defence studies. Main air force bases are located at: Comox,
BC; Cold Lake, AB; Moose Jaw, SK; Winnipeg, MB; Trenton, ON; Borden, ON; Bagotville,
QC; Greenwood, NS; Shearwater, NS; Goose Bay, NF.
The basic air force unit organization is the squadron, equipped with aircraft commensurate with
its role, e.g., fighters, air transport, helicopters, maritime patrol, etc. A number of squadrons
24

may be combined to form a wing.
Members of the Air Reserve are integrated into the overall air force organization and perform
both operational and support tasks.
During the run-down of the CF over the last decade, the air force absorbed large reductions
in personnel and units. The undesirable consequences of this rapid decline still linger in
terms of force structure instability and weakness. When combined with a shortage of
trained personnel and operational resources, the impact on operational readiness is
significant .
Air force doctrine has been developed in somewhat similar fashion to the navy. That is, there is
emphasis placed on interoperability with allies in NATO and NORAD, especially the US, and in
adapting to new weapon systems and types of operations. On the other hand, other types of air
operations, such as transport, army helicopter support, and maritime reconnaissance have not
changed extensively.
The air force lost almost one-half of its manpower during the CF downsizing of the past decade.
This has caused severe strain across the entire organization and, like the army, has placed strains
on personnel and prompted an above average release rate from the service. In turn, this makes it
difficult to maintain necessary performance standards among persons who need the highest level
of skills.
Air force equipment holdings have been sharply curtailed during the 1990s. The number of
operational CF-18 fighters is being reduced from 122 to 80. Similarly, the maritime patrol fleet
is being reduced from 21 to 18 aircraft. In both cases, upgrades have been approved for the
remaining aircraft, but to date sufficient money has not been identified to fund the full program.
The air force has also lost its strategic aerial refueling capability and sharply reduced its
electronic warfare training capability. In all cases flying hours have also been reduced, and the
number of trained pilots for each class of aircraft is declining.
The shortfalls discussed above have also had an unsatisfactory impact on air force training. It is
obvious that for pilots this factor is crucial. Reductions to the flying rate, and overtasking of
individuals will have serious consequences on operational readiness. The steady exodus of
trained pilots from the air force only exacerbates the problem. Other aircrew and ground crew
are equally dependent upon high training standards to perform their duties effectively.
Air Force logistics aspects are assessed in the Logistics section, below.
Chief of the Air Staff Level 1 Business Plan Statements
$
$
$

High operational tempo, numerous change initiatives (not always well coordinated),
significant fiscal and human resource limitations overall, contribute to an increased
stress level for personnel at headquarters, wings and squadrons;
The air force is ‘one deep’ in many areas and has lost much of its flexibility, redundancy
and ability to surge;
Operational commitments are being maintained at the expense of important training, or
by diverting resources from other important areas, or simply, individuals operating
above and beyond the call of duty;
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The air force faces significant personnel shortfalls. For pilots the situation is extremely
serious, and will likely get worse over the next three years. Result is a loss of
capability. Other air force classifications are also below the Preferred Manning Level,
and this also leads to loss of capability;
There is insufficient manpower in the air force to deal simultaneously with Sustain and
Change agendas;
One of the most difficult challenges in the period 2001-2004 will be achieving resource
reductions while meeting DND and government performance expectations;
The air force will work closely with appropriate DND officials to ensure adjustments
are made to NATO and NORAD commitments if necessary;
Sacrificing important parts of modernization programs appears to be the only potential
area of savings;
The Snowbirds are unfunded to the extent of $5 million.

New or Improved Air Force Capabilities
$
$
$
$
$

Precision Guided Munitions for CF-18 fighters;
Improvements to Cold Lake air combat range;
Modern pilot training at Canadian sponsored NATO flying training school;
Technical upgrades to CF-18 fighters approved (but not fully funded);
Technical upgrades to Aurora maritime patrol aircraft approved (but not fully funded);

Reduced or Eliminated Military Capabilities
$
$
$
$
$
$
$
$
$

Regular Force ceiling reduced from 23,000 to 13,500;
Combat aircraft reduced from 203 to 140 (including only 80 of 122 CF-18 fighters being
modernized);
Reduction in flying rate impacts negatively on pilot and crew members’ operational
proficiency;
Tactical helicopters being reduced from 99 to 85;
Elimination of strategic tanker capability;
Elimination of medium helicopter capability;
Maritime patrol aircraft being reduced from 21 to 18;
Sea King helicopters require excessive maintenance and limit operational capabilities
of ships and Task Groups;
Reduction of Electronic Warfare training capability.

THE ARMY
General
Relatively speaking, the army is the most complex of the three services in terms of its
organization and methods of operation and the breadth of its commitments - both national and
international. In this respect, it is ‘the full symphony orchestra,’ and for that reason, weaknesses
in any part of its structure have an adverse impact on its cumulative capabilities.
The army is organized into brigades (approximately 4000 - 6000 people), battalions
(approximately 600 - 800 people) and companies (approximately 125 - 150 people). They are
referred to, respectively, as formations, units and sub-units. The suffix ‘group’ added to these
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terms indicates that the basic organization has been supplemented with additional resources or
capabilities to render it relatively independent to conduct operations. However, only a brigade
group is capable of conducting the full range of combat missions on its own. Battalion groups
have a limited capability, and would normally be assigned under operational control of an allied
formation, where additional combat and logistics support would be available.
Today, the Regular component of the Canadian Army comprises approximately 19,700 people
organized into: an institutional army, comprising headquarters, training facilities, support
infrastructure; and, an operational army of three brigade-groups. The number of ‘combat’ troops
is approximately 9700 (Figure 2). Each brigade-group comprises three infantry battalions, plus
units of tanks, artillery, engineers, signals, medical, and logistics. One of the infantry battalions
in each-brigade group is designated as “light,” and contains a sub-unit with a parachute
capability. There is also a helicopter squadron attached from the air force to each-brigade
group. The brigade-groups are located at Edmonton, AB; Petawawa, ON; and Valcartier, QC.
The Combat Training Centre is at Gagetown, NB.

DND

Figure 2
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The force structures of these entities are not simply ‘picked out of the air.’ They are the result of
extensive studies of threats, technology and other factors, such as historical precendent. Various
force structure options are tested in computer war games, and eventually in the field using real
troops. In the end, an establishment or organizational framework of people and equipment is
approved for formations, units and sub-units. Over the past decade, severe budget cuts have
undermined the army force structure. Arbitrary restrictions and deletions of components,
including entire sub-units, have short-circuited the process and therefore have brought the
operational effectiveness of the whole army into question.
Although brigade-groups are authorized to man their establishments to some 90%, the myriad of
multiple taskings means that only an average of 70% of the people are present, and only an
average of 50% would meet the criteria for deployment on combat operations.
Rather than a well-organized structure of proven components, the army has slipped into a
mode that could be described as a ‘manpower pool.’ This has reduced the army’s
operational capabilities.
These weaknesses apply in double measure to the Reserve components of the army. With a total
troop strength of 12,000 - 14,000 (figure fluctuates during the year), they are organized into 10
brigade groups across the country, but this is an institutional structure more than an operational
one. The Reserve formations and units operate under a severely restricted force structure, again
mainly due to lack of funds to pay for both equipment and people. In addition, strains on
Regular force support limit seriously the quality of training afforded the Reserves. They would
not be capable of conducting operations on their own. Instead, they are tasked to augment the
Regular brigade groups with sub-units and individual personnel; today, mainly for Canada’s task
force assigned to the NATO Stabilization Force in Bosnia. The Reserves also provide a
foundation for mobilization.
The army has been working hard to revise its doctrine in these challenging circumstances, but
the new principles and methods have not been able to be implemented due to the problems
exposed elsewhere in this discussion of factors. Examples of shortfalls include doctrine for
employment of the Coyote reconnaissance vehicle, the LAV III armoured personnel carrier, and
the Land Force Command, Control and Information System. The result has been an ad hoc
approach of creating doctrinal procedures informally and applicable in one particular region
such as the Balkans. This increases the likelihood of being taken by surprise when deployed on
other operations and, most seriously, does not allow people to learn their basic jobs properly,
or to exploit fully new technology. Since the army deals directly in matters of life and death this
is a very serious issue.
The army, both Regular and Reserve, has absorbed a large share of the manpower cuts in the
CF. This has resulted in the need to initiate an arbitrary process of elimination of sub-units
within units (so as to ‘cut the suit to match the cloth’). These include dropping companies within
battalions and squadrons within tank regiments. It is still taking place -- most recently involving
reconnaissance troops in tank regiments, survey troops in artillery regiments, and mortar
platoons in infantry battalions. What is more, the Chief of Land Staff has recently suggested that
he may have to eliminate one of his three brigades because he does not have enough money to
operate the army at its present reduced strength and in its already restricted force structure.
Moreover, new proposals are being planned whereby battalion-sized units would lose yet
another company of some 200 people, so as to trade-off against the ongoing army Operations &
28

Maintenance account deficit.
There are two serious consequences emerging from this process. The first is that the credibility
of the of framework for army operations, in terms of force structure and doctrine, is called into
question. More seriously is the fact that the dwindling pool of people have escalating demands
placed upon their services. For years, individuals have been double-tasked (and even tripletasked) and, added to the strain, is the need to send individuals on overseas deployments more
often than the eighteen months specified in policy. Once again, the army is a manpower pool, and
an unstable manpower pool at that. The results are questionable operational effectiveness at the
unit level, and burn-out at the individual level which fuels a high rate of attrition.
In the early 1990s, despite the reallocation of equipment and weapon systems from the brigade
in Germany to the brigades in Canada, serious deficiencies persisted. These focused chiefly on
the sub-standard operational capabilities of the light armoured vehicle fleet, including the
Cougar direct fire support vehicle, the Grizzly armoured personnel carrier, and the M113
armoured personnel carrier. When Canadian troops were plunged into combat situations in
Somalia and the Balkans, the serious limitations of these vehicles became obvious, as did the
shortage of spare parts for all of them.
These operations also revealed deficiencies in radios, wheeled support vehicles, weapons,
ammunition, and even clothing. Since the early 1990s, there have been some improvements,
with the introduction of new armoured personnel carriers, reconnaissance vehicles, radios and
clothing. However, within the larger picture, serious deficiencies remain. There are no
replacement direct fire support vehicles, the communications set is incomplete, wheeled
vehicles are in a worse state of disrepair, and it is questionable if Canadian troops could interoperate with those of allies, particularly the US (a stated policy in the 1994 White Paper).
Overall, the new equipment (such as the LAV III armoured personnel carriers), has often been
procured in insufficient quantities to properly outfit the Regulars let alone the Reserves. For
example, the number of LAV IIIs would only equip two-thirds of the regular component of the
army (18 of 27 infantry companies). This is a prominent factor in the need to rob ‘Peter to pay
Paul’ when preparing units for deployment to Bosnia and other overseas missions.
In responding to the mantra that high-technology equipment will solve operational problems, and
allow personnel to be reduced, the example of the new Coyote reconnaissance vehicle is
instructive. This vehicle was conceived during the Cold War, and was designed for operations
on the European Central Front in opposition to an attack by strong Soviet forces. Its surveillance
systems, including infra-red and radar capabilities, are impressive. However, they are also
complex and a number of modifications have had to be added. It has therefore become necessary
to increase the number of people in army support trades to maintain it. Partly to offset this
incease, the number of combat personnel in the reconnaissance squadrons was cut - leading to a
reduction in the number of vehicles in the reconnaissance troops of the squadrons from seven to
five.
When deployed to the Balkans, it was found that technical limitations of the system emerged in
low intensity operations; for example, distinguishing individual close-in civilian targets, such as
automobiles. Moreover, the lack of an automated command and control system, and reductions to
the squadron personnel, vehicles, limited the effectiveness of the new technology, and the ability
to use the acquired information in a timely way.
Army readiness and effectiveness have also been affected negatively by the fact the Griffon
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helicopter does not provide sufficient lift for many tasks, nor the equivalent medium lift of the
Chinook helicopters eliminated in the early 1990s. The latter were sold to the Dutch (an army
with similar responsibilities to our own), who upgraded them, and assigned them to a key role in
their new army. Army combat capability has also been reduced by the deletion of anti-personnel
land mines from the CF - without replacement by a weapon of equivalent capability.
Training is the catalyst which is necessary to bring the foregoing factors together to forge the
army into an instrument of operational effectiveness. But here too underfunding has had a
corrosive effect. Training in the army proceeds in a sequential fashion which starts at the
individual level, then proceeds through phases that involve the sub-units, units and formations in
turn. At this time the individual and sub-unit training standards are in a reasonable condition.
However, battalion and brigade training is in a poor condition, and shows no sign of
improvement. Few battalions have been able to train collectively, and there has been no brigade
training at all for some five years. For the battalions, training is focused on peace support
operations, rather than conventional combat operations. Some gaps have been plugged by using
new techniques linked to simulation, but in the end it is always necessary to take the troops into
the field and train all ranks under demanding conditions. The shortfalls in training are linked to
insufficient funds to pay for all the costs, such as ammunition, transportation, fuel, rations, etc, as
well as the need to constantly move people around to meet the demands of multiple taskings
(Figure 3).
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Figure 3

Moreover, the manpower pool factor, combined with the excessive operational and personnel
tasking tempo, strikes here as well. Because of the inability to keep units and formations stable,
army training has become focused almost exclusively on assembling some 2000 people for
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service on peace support operations overseas every six months. There is a second factor that
undermines training, and that is the tendency to water-down military standards to meet the
objectives of non-military interests. It affects physical fitness states, aptitude scores, weapon
proficiency and personnel evaluation. A sample of lowered training standards is provided at
Annex A. Overall, the shortfalls in training have their most serious impact when leaders at all
levels are unable to obtain the expertise and experience they need to conduct operations
successfully. This is a compounding failure, as the pool of experienced people disappears, and
the results of inexperience are passed to newcomers. It is suggested this has already occurred.
Army logistics aspects are assessed in the Logistics section, below.
Chief of the Land Staff Level 1 Business Plan Statements
$
$
$
$
$
$
$
$
$
$

$
$
$
$
$
$

The army is overdrawn on its human capital account, in both the physical and
psychological senses;
The army is not sustainable under the current circumstances;
Collective training has fallen below a prudent level. There have been no valid brigade
exercises since 1995;
Garrison support has fallen below the level required to sustain army readiness. This
includes a shortage of technicians;
There will be significant resources needed for transition to new communications
systems and vehicles;
The agreed planned period of reconstitution has not materialized - because of the
imbalance between tasks and resources;
Force generation for rotations to the Balkans consumes much of the army’s efforts;
The cumulative effect of high operational tempo and inadequate manpower leads to
burnout for both those who proceed overseas, and those who remain behind;
Canada has deployed a higher proportion of its limited army assets to the Balkans than
any other NATO nation;
The army has the largest civilian and reserve components in the CF. Of $712 million in
operating budget, $370 million (or 43%) is allocated to personnel costs for civilians
and reserves. The army also owns 46% of DND infrastructure. The result is that, of an
army operating budget of $712 million, $505 million or 71% is committed to fixed
personnel and infrastructure costs. Hence there is little resource flexibility to pursue the
sustain and change agendas;
There are two key army change initiatives underway: Army Transformation; and, Land
Force Reserve Restructure. Progress to implement these has been slow because of
limited resources;
The ability to generate only sub-unit sized force packages likely does not meet
government expectations;
Structural changes such as army transformation will not ultimately resolve the resource
dilemma;
The army routinely draws personnel from all units of all types and classifications to
create ad hoc entities for operations, thereby creating instability across the whole army;
In FY 00/01 there will be more than 1.7 million Regular Force person-days of tasking,
equivalent to $350 million, or 7500 Full Time Equivalents of tasking effort - much of it
transferred outside the army;
A critical limitation factor is no longer numbers (alone), but skill sets. Many instructors
are under-ranked or lack qualifications. There will be at least a 30% shortfall in
sourcing instructor cadres for 2001 summer training;
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The level of commitment in Bosnia (1800 CF personnel) is not sustainable if the army is
to be able to respond effectively to other contingencies and to modernize;
Proposed short-term solutions reinforce the processes of arbitrary and ad hoc
establishment reductions, and demilitarization;
The army will require departmental financial assistance if it hopes to achieve the
milestones set forth in the Land Force Reserve Restructuring plan;
Battle group (battalion +) level training is the minimum level of training required to
sustain adequate levels of skill and knowledge in general purpose operations. It will not
be possible to achieve this level throughout the army in FY 01/02. Collective training to
battle group level will be conducted only by forces scheduled for deployment overseas,
and high readiness elements (2 out of 9 battalions);
For the remainder, training is to be capped at combat team (company +) level;
Specific problems facing the army of today include: personnel fatigue and stress;
Regular and Reserve unit strengths and leadership cadres that have fallen to critical
levels; training system overload; skill erosion; national procurement shortages, including
support items for new equipments such as Coyote and LAV III;
Conceiving the Future Army (2015 -2025) is beyond current fiscal and policy
constraints;
The army can meet its sustaining agenda tasks in the short term, although the Main
Contingency Force (brigade group) will not be confirmed through collective training
exercises until either 2002 or 2003. This level of performance is not sustainable;
There should be no illusions as to the size and cumulative impact of rotation stresses on
Canada’s small army;
An ongoing concern is the need to move money from Vote 5 (Capital) to Vote 1
(Operations), merely to survive;
The army is experiencing considerable fiscal pressure and this will continue for the
foreseeable future. Efforts to mitigate this situation by developing an affordable and
sustainable long-term army program have been frustrated by the lack of timely key
strategic decisions. In an effort to mitigate this situation for the short-term, the army has
been forced to accept considerable long-term risk. FY 01/02 army unfunded activities
are not less than $172 million, in addition to an accumulated debt in infrastructure rustout/facilities recapitalization of approximately $900 million, an annual National
Procurement of $75 million and additional future pressure that has yet to be defined;
Unfunded/Underfunded activities: Those pertaining to Current Operating Pressure and
Collective Training are the most serious and pertinent from an operational readiness
perspective. Nonetheless, the remainder are important as well because of their large
cumulative costs.
Either a resource infusion will sustain existing force levels, or force levels will have to
be reduced to match projected resource levels.
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New or Improved Army Capabilities
$
$
$
$

New LAV III armoured personnel carries;
New Coyote Reconnaissance vehicles;
New wide-area radio facilities and new combat radios;
New combat clothing and associated equipment;

Reduced or Eliminated Military Capabilities
$
$
$
$
$
$
$
$
$
$
$
$

Regular Force ceiling reduced from 35, 800 to 20,900;
Primary Reserve ceiling reduced from 24,000 to 20,000;
Elimination of one sub-unit from combat arms units’ establishments;
Up to 20% shortage of manpower to fill the reduced unit establishments;
A modern armoured combat vehicle/direct fire support vehicle (a limited number of
modernized Leopard tanks are temporarily fulfilling this role);
Upgraded indirect fire support;
Gaps in the battlefield command and control system;
Elimination of anti-personnel land mines;
Insufficient new LAV III armoured infantry vehicles to outfit all infantry units;
Medium helicopter lift;
Worn-out trucks and other wheeled vehicles;
Reduced brigade-group and battalion collective training standards.

LOGISTICS
Modern military operations will succeed or fail based upon the quality of their logistic support.
This has always been the case, but is more pronounced today in the era of complex systems and
heavy rates of usage. The Gulf War was an example at the high end of the scale, but Canadian
army contingents in Bosnia in the early and mid-1990s also suffered from a shortage of supplies
and other support. The reasons for the Canadian problems in this area emerge from two sources.
The first is that lack of money has precluded maintenance of a proper level of spare parts and
other aspects of combat service support -- a weakness justified by advancing the industrial
concept of ‘just in time’ delivery. Of greater long term concern is the progressive replacement of
military logistics units and facilities by the application of the concepts of Alternate Service
Delivery (ASD), and Direct Contractor Support (DCS). The former policy, in particular, is
imposed on all government departments, without taking into consideration that DND and the
Canadian Forces are different from the norm.
As indicated earlier, the CF logistics system is also under the same stresses as the combat
components - lack of trained people and lack of material resources. The logistics system is
at a further disadvantage because it is perceived by those outside DND as non-military,
and therefore able to respond easily to government directives to economize, such as in the
case of ASD.
In the case of Direct Contractor Support (DCS), the need to save money is compounded by the
need to improve the capability to deploy logistic support overseas at short notice, and into areas
where infrastructure and supplies are scarce to non-existent. Overall, there are limitations to the
utility of contractor support. The main one is responding to the possibility of combat operations.
In this case there is a planned surge capability to assemble and deploy the remaining military
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members in Canada. This would create instability and impact severely on the operations and
training of the rest of the CF, especially the army.
For logistics, especially at the national level, the fact operational readiness has a time
component is crucial. In the 1990s, a decision was taken to reduce logistics readiness as a costsaving measure. This has had a major impact in the current situation. There are now shortages of
people and materiel in the logistics trades, engineers, communications and health-care services.
Based on a review of available sources of information, this means that the required level of
logistics support for the main overseas commitments of the CF, the Vanguard and Main
Contingency Force, could not be met within the 21 day and 90 day readiness boundaries,
respectively. Within the Vanguard force of 4300 people, 900 are logistics; Within the Main
Contingency Force of 12,000 people, 4300 are logistics. There is some degree of logistics
capability to meet these commitments, but not enough.
In the Level 1 Business Plan statement for Assistant Deputy Minister (Logistics) it is noted that;
“(There are) significant shortfalls in the following commodity areas: clothing, tentage, and prefab structures, publications, miscellaneous equipment and hardware, transportation, logistics
support to operations, and common information management/information technology.”
The following paragraphs comment upon the logistics situation within each service.
Naval logistics in operations is focused on specially designed supply ships, which are able to
support task groups while underway at sea. Behind them there needs to be a system of supply
depots and industrial contracts to provide the normal range of fuel, consumables, spare parts,
etc. In the first instance, the reduction of Canadian navy supply ships from three to two places a
serious limitation on operations. This is because when one ship is under refit or otherwise
unavailable, there is no vessel to support a second task group. This is even more relevant today
when the two existing supply ships are themselves approaching the end of their service, with no
replacements yet approved. With respect to the shore-based elements of naval logistics, the
results of Alternate Service Delivery programs is not yet fully evident, although the reduction or
elimination of inventory stocks is a source of concern.
The air force logistics system is heavily dependent upon the availability of spare parts for its
inventory of aircraft. The heavy cost of this inventory is one of the reasons for the reduction of
aircraft types in recent years. Inventory holdings for those that remain have been reduced as well
thus limiting training time, and sustainability in operations. Of particular concern is the shortage
of highly sophisticated modern air weapons. As the Kosovo campaign demonstrated, these are
crucial for success and the avoidance of casualties. Unfortunately, they are also expensive, and
often are high on the list when economies are imposed.
Army logistics is based upon a number of components, starting at the combat units and going
back into rear areas, including Canada itself. At this time, the previous ‘line’ system (evolved
from actual combat operations) has been all but dismantled, and civilian contractors under ASD
(in Canada) and DCS (overseas) have been tasked to perform most logistics functions outside
the combat units themselves. This system is in effect in Bosnia, where questions have arisen
over its viability in an environment of increased hostilities. The ability to regenerate substantial
military support trades in an emergency would be limited by the increased skill levels required
- still another aspect of the RMA. In other words, contractor support would not be suitable for
application in a combat zone and, because of ongoing cuts in DND, many of the military logistics
units and facilities that would be needed there no longer exist.
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It is clear that the most distressed trades withing the CF are in the Combat Support and Combat
Service Support branches. For example, the dearth of people in the Signals Branch creates a
significant risk to the success of the new command, control, information and surveillance
systems, which are at the heart of army modernization. As well, modern peace support
operations place heavy demands on construction and field engineers, who also have limited
manpower.
The high tempo of operations in combat support battalions and general support battalions has
made the provision of adequate supply lines the single most difficult issue for the army when
considering the capability to perform missions. In places such as Africa or Bosnia, limited lines
of replenishment, including consumables and medical support, have at times interfered with
deployment of Canadian units. Proposals to deal with this once again include the familiar option
of reducing the size of Canadian units and the size of Canadian commitments.
A Joint Support Group has been added to the new CF Joint Operations Group, with a view to
coordinating all logistics aspects (national, maritime, land, and air force) of future missions
assigned to the CF, especially those taking place overseas. This is a step in the right direction,
but the lack of service support resources actually available for operations remains as the heart
of the problem.
PART VI

CAPABILITY ASSESSMENTS
“In war there is no second prize for the runner-up.”
General of the Army Omar Bradley, 1950

THE NAVY
Protection of Canada
Navy missions in support of the Protection of Canada role generally fall within two categories:
military oriented tasks, mainly in the realm of air and sea surveillance of Canada’s ocean
approaches and coastlines, in the East and West, and more limited in the North; and, Assistance
to Civil Authorities in a multitude of tasks, including search and rescue, fisheries patrol, drug
interdiction, illegal immigration, etc. The second category of tasks is often demanding in terms
of manpower and ships, thereby exacerbating the problem of limited resources available for
primary missions in the military category. The Maritime Coastal Defence Vessel fleet was
designed as the main resource for this role. However, shortages of qualified manpower mean
that most of the time only one-half of theses vessels (6) are able to be deployed.
Canada-United States Defence Co-operation
The Canadian Navy executes its Defence Cooperation role with the United States Navy chiefly
by engaging in combined exercises and exchanging personnel on staffs. Exercise activity occurs
in both the Atlantic and Pacific oceans, and involves all maritime elements - ships, submarines
and aircraft. Due to the reduced capabilities of the Canadian Navy, its contributions today often
comprise only one ship or a pair of maritime patrol aircraft. This reduces in turn the extent of the
important experience to be gained by these mutual exercises and operations.
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Contributing to International Security
It is in its international role, that the limitations of the Canadian Navy are most visible. In simple
terms, the ability to generate and sustain two task groups (one on each coast) at one time is not
possible. Instead, Canadian contributions have been reduced to one ship assigned to missions
such as those with standing naval forces in the Atlantic and Mediterranean, and the Persian Gulf.
THE AIR FORCE
Protection of Canada
The air force undertakes a number of missions in support of the Protection of Canada role.
Primary amongst these is surveillance involving air patrols over land and sea, especially in
remote areas of the country where sovereignty is, or may be, an important factor. In general, this
function has been sharply reduced in response to the restrictions of under funding. Both the flying
rate and the number of fighter and maritime surveillance aircraft have been reduced. This has
impacted negatively on tasks, such as deployments to northern Forward Operating Locations by
CF-18 fighters, and the frequency of maritime air patrols over the three oceans. The air force is
also tasked to support the army in this role through provision of tactical air support and air
transport. In general, these tasks are able to be executed.
Canada-United States Defence Co-operation
The primary Canadian Air Force contributions to this role are delivered under the terms of the
NORAD agreement. Canada is responsible for providing two squadrons of fighters, and
maintaining and manning the surveillance and control elements of the system within Canada. It
also provides a limited number of exchange positions for duty in USAF AWACS aircraft.
Besides air defence, the air force would provide tactical air and air transport support to
Canada-US conventional operations in defence of North America. In peacetime this focuses
chiefly on tasks such as interdiction of drugs and illegal immigrants. In general the air force is
capable of meeting the peace time requirements of this role, however doubts exist over its
capabilities in wartime - especially in terms of sustainability of pilots, weapons and spare parts.
Contributions to International Security
It is in relation to this role that the reduction in capabilities and shortfalls of the air force are
most apparent. The provision and sustainment of two squadrons of fighter aircraft in support of
NATO, UN and coalition operations is open to question. At the height of the Gulf War, Canada
did contribute the equivalent of two squadrons. This was reduced to a maximum of one
reinforced squadron during the Kosovo operation, and it was later reduced to only six aircraft in
the longer term. Moreover, until the approved updating of CF-18 systems is underway and
modernized aircraft are in the air, present deficiencies bring into question the ability of the air
force to operate in combined operations, especially with the US. Similar limitations exist with
respect to the maritime patrol aircraft. In both cases the updating programs have not been fully
funded, and therefore the number of aircraft that will be modernized is uncertain.
Similar concerns exist with respect to the air transport fleet of Hercules aircraft. They are old
and becoming worn out. Their reliability, as demonstrated by the problems associated with the
East Timor deployment, is questionable.
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THE ARMY
Protection of Canada
The Protection of Canada role takes precedence over all others, and all army resources not
deployed overseas could be assigned to tasks under it if the situation so demanded. Conversely,
only a minimum of the tasks involve the need for combat capabilities in the first instance. Most
of the tasks, such as disaster relief and Aid of the Civil Power are manpower intensive, and it is
here that the first of the army’s major shortfalls would emerge; that is, a serious shortage of
trained manpower.
This means that when missions under the Protection of Canada role are assigned, people have to
be quickly shifted from one part of the army to the other to fill gaps. As well reservists are
called-up, but their level of training is not high, and raising it ties-up more Regular Force
resources. In the end, the army would face a number of options for Protection of Canada
operations, none of them entirely satisfactory. The extremes include concentrating resources into
one brigade group for an extended period - as occurred during recent floods in Winnipeg, and
the ice-storm in Eastern Ontario and Quebec (most of the effective strength of the army was
involved -- including 11,500 regulars and 3,700 reserves from all services). At the other
extreme, a number of under-strength formations and individual units could be dispersed across
the country to counter threats such widespread terrorism, penitentiary support, or Aid of the
Civil Power missions.
As well, there are a number of individual tasks, such as specific counter-terrorism missions
assigned to Joint Task Force 2, which must always be maintained at high operational readiness.
In contrast, because of a shortage of manpower, the army has had to reduce its program of subunit exercises and patrols in the arctic to a minimum of two per annum. Moreover, the number of
troops trained in parachute operations has been reduced to only three under-strength companies,
and consideration is being given to eliminating it completely. Thus the ability of the army to
respond to challenges to Canadian sovereignty in remote areas is at best marginal.
In summary, the army is able to perform its Protection of Canada role, but at a reduced level of
capability mainly due to manpower shortages, with concurrent negative impacts on stability and
unit cohesiveness. In this respect, the army would be responding in many cases as a manpower
pool. Most missions under this role would be achievable, but the ability to execute multiple
missions would be questionable due to manpower shortages.
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Canada-United States Defence Cooperation
The 1994 white paper states the following: Canada - US defence cooperation is defined by
a wide range of bilateral arrangements, including formal government-to-government
agreements, interdepartmental memoranda, and service-to-service understandings. These
arrangements cover, among other things, joint planning and operations, combined
exercises, defence production, logistics, communications, research and development, and
intelligence sharing. In addition, there exist numerous bilateral fora involving regular
consultations, discussions and meetings .
The white paper further notes that Canada has traditionally assigned forces already tasked for a
variety of other missions to the defence of the continent. This direction formalizes the policy of
‘double tasking,’ which has for over thirty years reflected the reality of the gap between
commitments and capabilities of the CF.
Army commitments to the defence of North America, in cooperation with the US, comprise:
$
$

The army component of a joint task force headquarters;
A brigade-group with associated support elements.

It is also noted that cooperation between land forces of Canada and the US is focused on
training. Major activities include access to training areas and small, temporary sub-unit
exchanges.
Operational readiness is low throughout the army in relation to all of the factors discussed in
this study. It would not be possible to field a combat-capable brigade for combined operations
with US forces without an extended period of training, which could be too long to satisfy the
compressed time frames of the twenty-first century. The most realistic Canadian contribution
would be a battalion-group, but in light of current overseas commitments and lack of training in
conventional operations it too would be of limited effectiveness. It would be too small to
operate independently, and placing it under command of a US formation could weaken Canadian
sovereignty.
Another area of concern in relation to fulfilling this commitment, and to army interoperability
with US forces anywhere, is the Canadian prohibition of any activity connected with antipersonnel landmines.
It is considered that the situation for the army in this role is unsatisfactory. It is not operationally
ready, and it cannot meet the commitment in a reasonable length of time.
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Contributing to International Security
The 1994 white paper comments on this role as follows: As a reflection of the global nature
of Canada's values and interests, the Canadian Forces must contribute to international
security. We should continue to play an active military role in the United Nations, the
North Atlantic Treaty Organization and the Conference on Security and Cooperation in
Europe. We should develop our defence relationships with the nations of the Asia-Pacific
region and Latin America, and contribute, where possible, to the security of the Middle
East and Africa
This policy statement reflects an extensive commitment by Canada to contribute military forces
worldwide to aid in the preservation of international peace and security. As explained in detail
in the CDA document Stability and Prosperity, this commitment serves Canadian national
interests, as well as making a contribution to the well-being of others. Having made the
commitment, it is important to maintain credibility by fulfilling it. Canada's position as member
of the G-7 group of most advance industrial nations adds to its responsibility in this regard.
It is in relation to this role that the shortcomings in operational readiness of the army become
clear. In order merely to assemble the manpower for a complete brigade group would entail
taking people from units all across the army. The same would apply to much of the important
equipment, including LAV III. Once people and equipment were concentrated, it could take up to
one year to achieve the training standards necessary to engage in combat or peace enforcement
operations. As noted earlier, the White Paper policy of assuming two to five years of strategic
warning is highly questionable - especially in relation to a brigade group-sized high-readiness
commitment.
As well as developing individual and collective skills and cohesion, it would be necessary to
educate and train leaders at all levels in doctrine and tactics which few of them would have
experienced in the current situation, where reality demands a singular focus on peace support,
almost exclusively in Bosnia. In other words, engaging in combat operations, or demanding
peace enforcement activities, would be problematical after only 90 days of warning and
deployment to a theatre of operations.
There is also the crisis in the areas of Combat Support and Combat Service Support. In both
cases, falling numbers of personnel in trades such as communications, engineering, medical and
logistics threaten the viability of these vital services. This has made the provision of adequate
supply lines the single most difficult issue for the army when considering new missions.
The low standards of operational readiness for conventional operations extends down to
battalion and battle group levels in the army. The proof of this lies in the fact the army could not
sustain two battalion-level operations - one in Kosovo, and one in Bosnia. Moreover, these
operations, especially Bosnia, are not even in the category of combat operations. Recent
Canadian troop contributions in Eritrea, East Timor, and Macedonia indicates that the most the
army can generate is a company group (approximately 400 people), plus support elements, for a
six month deployment - and for low-level peacekeeping at that.
These consequences are the result of the unstable and under-strength foundation of the army, and
the fact it is not able to train for operations other than low-level peacekeeping. Hence the skills
and experience necessary to conduct larger scale and more demanding operations, is missing.
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This is especially true for the leadership at all levels.
LOGISTICS
Shortfalls in logistics capabilities would have a negative impact on the level of effectiveness of
CF operations in all three roles, Protection of Canada, Cooperation with the US, and
Contributions to International Security. It is, however, in the latter role that logistics difficulties
would be both paramount and critical. Put quite simply, logistics weaknesses would preclude
the ability of the CF to meet its commitments of deploying a Vanguard force within 21 days, and
a Main Contingency Force within 90 days.

PART VII
SUMMARY AND CONCLUSIONS
Summary
The end of the Cold War and the emergence of a host of new factors, and the resurgence of old
factors, has triggered changes in the field of international security and, in response, the
organization and employment of armed forces. Today, the spectrum of possible conflict stretches
from conventional military operations through peace support operations, and on to humanitarian
relief situations. There is a variety of new asymmetric threats such as widespread civil unrest,
often motivated by extreme poverty and overpopulation, as well as the fallout of illicit drug
operations and environmental degradation, and so on. As far as the military is concerned, there
is a further challenge and that is the far ranging implications of the advances in high technology
represented by the Revolution in Military Affairs (RMA).
A dilemma is presented to national military forces since the wide array of threats does present,
and will continue to present, the requirement to field a wide range of both traditional and new
operational capabilities. Examples of the former include manpower intensive forces using
modern but conventional weapon systems, while the latter is represented by major advances in
command and control systems and in surveillance and weapon systems.
The armed forces of all the developed nations are struggling to respond to these new realities in
the face of reduced defence budgets. For the Canadian Forces there is an additional layer of
difficulty based on developments that stretch back to the early 1970s. At that time there was a
political trend to run-down the armed forces as Canada toyed with the idea of leaving NATO
and joining the neutral and non-aligned group of nations. Although that did not occur, an era of
defence decline, driven mainly by underfunding of the DND budget persisted into the 1990s,
only momentarily slowed down by the too little/too late efforts of the Conservative government
just before the end of the Cold War.
During the early 1990s, several additional blows were struck, which further debilitated the
already weak structure of Canada’s armed forces. These shocks originated in the fiscal
emergency declared by the government in response to escalating annual budget deficits and a
ballooning national debt. The response was a Program Review aimed at sharply reducing the
number of federal government employees and departmental budgets. DND and the CF were a
prime target in this exercise since it was assumed that their reduction would prompt the least
amount of political fallout. Thus, the cuts to personnel and budget were severe - thirty per cent in
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the first case, and twenty-five per cent in the second. Of prime importance is the fact that in the
midst of this period of severe reductions, the operational missions of the CF at home and
overseas were increasing at a rapid rate.
In response, the CF was forced into a process of irrational change, most evident in arbitrary
reductions to military units and capabilities. In spite of recent increases in the DND budget, the
downward trend of operational effectiveness driven by these developments has not been
arrested. The amount of useful new money has been unable to deal with the downward
momentum fuelled by the factors discussed in this study.
It is true that a few new systems embodying some high technology have been introduced and, in
limited fashion, have provided some selected improvement in combat capability and operational
readiness. However, they are overshadowed by the greater negative impacts on the CF of
reduced manpower, insufficiently trained and burned-out by overtasking. Similarly, large
shortfalls exist in the realm of old and worn-out equipment such as the Sea King helicopter.
Replacements and upgrades have been discussed, but few commitments have been made and
funding for complete programs has remained elusive.
In terms of the roles of the CF, and the tasks assigned under those roles, it can be stated that the
those related to protection of Canada can generally be achieved, although even in that area
deficiencies such as lack of surveillance and response in remote areas is of concern.
It is in the roles of cooperation with US forces in the defence on North America, and in
contributions to international security that real problems and shortfalls arise. In these
cases, the CF could not meet their commitments as designated in the 1994 White Paper.
They are simply not operationally ready to do so - in terms of manpower, doctrine, training,
equipment and logistics. In the end, improvements linked to a limited number of new
equipment and weapon systems are not enough to overcome the deficiencies in other
important areas
The following comments (reported in the National Post, June 25, 2001) by Dan Goure, a
defence analyst with the Lexington Institute in Washington, are typical of the growing criticism
by allies of Canadian defence contributions:
As far as I can tell, the Canadians are out of business. They don’t fit with the European
rapid reaction position. There isn’t really a role for them in continental defence.’ He
suggested that Canada’s future lay with either United Nations’ peacekeeping or simply
abandoning military pretensions and opting for a home guard like Costa Rica.
For the CF, the challenges of the new era cannot be met in rational fashion, as their driving
force is the irrational pressure of arbitrary cuts to DND funding. As a result, the CF are
Caught in the Middle, unable to deliver satisfactorily either conventional capabilities or
new capabilities driven by change.

41

Conclusions
Today, the Canadian Forces could not “fight with the best, against the best (and win),” beyond
a restricted level, and without subjecting its members to undue risk.
Only in a limited number of cases, mainly associated with the introduction of specific pieces of
new equipment, are the capabilities of the Canadian Forces better than they were in the past.
Across the broad spectrum of operational readiness, the level is lower.
The major source of weakness is found in the significant shortage of collectively trained
manpower, both in the combat and support services.
Whole classes of weapon systems and other equipment are approaching the end of their service,
without replacements in the planning or funding frameworks.
Shortfalls and weaknesses across the breadth of the CF logistics system would, by themselves,
prelude fulfilling more demanding overseas commitments.
The national interest defined in the CDA study, Stability and Prosperity, and quoted at the start
of this analysis, is not being served by the adverse results of underfunding and other factors of
neglect of the CF, such as demilitarization and failure to acknowledge the special nature of
armed forces.
In this vein, the United States Ambassador to Canada recently commented on the Canadian
defence effort in a speech delivered in Calgary on July 26, 2001. He stated, inter alia:
I must note that many of our friends in Canada have expressed concern ... that many on
the US side of the border share. That concern is over resources for Canadian forces. ...it
has now reached the point where without significant increases the Canadian Forces
could lose much of their effectiveness.
The question is, do publically declared opinions of this sort, emanating from our most important
ally and trading partner, serve the best interests of Canadians? The answer is, ‘probably not.’
But only Canadians, acting through their government can change the situation positively by
contributing the resources necessary to rescue and rehabilitate the Canadian Forces.
The watershed of change underway in world affairs is bringing pressure to bear on Canada to
provide necessary resources to implement its defence policy. The nation has reached a new
level of maturity and responsibility, symbolized by its membership in the G-7 group of most
industrialized countries. One of the obligations that goes with this status is to maintain sufficient
armed forces and the national will to use them collectively with allies to defend common
interests. Nations who shirk their duties in this respect may face problems in other areas of the
international domain, including those associated with economic issues.
This situation will not improve until Canadians are made to see that it impacts directly on
domestic issues that affect their daily lives. They need to understand that effective armed forces
are a price of doing business in the modern world. If the government does not respond now with
an adequate level of funding to rebuild the CF, its influence on the international stage will
continue to decline and it may be incapable of meeting future emergencies that could affect
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Canadian interests.
In conclusion, it is worthy of note that in his monumental work, The Decline and Fall of the
Roman Empire, Edward Gibbon observed that during the period of Rome’s demise, a number of
factors were in play. Among them...”defence cuts and a run down of military forces in spite of
massive taxation and a failure of this army to meet its commitments.” History has lessons to
teach, and for Canadians this is one of them.

PART VIII
RECOMMENDATIONS
1.

Provide the funds necessary to implement the policy in the 1994 White Paper on
Defence, as recommended in the June 2001 SCONDVA report to Government. As a
minimum provide an additional $1 billion in the DND budget in each of the next two
fiscal years to stabilize the situation, and assist in eliminating the ongoing deficit in the
Operations and Maintenance account. Ideally, this same amount ought to continue to be
applied to the DND budget base over the next five years.

2.

Restore CF manpower to the approved ceiling of 60,000, as recommended by the House
of Commons Standing Committee on National Defence and Veterans’ Affairs in its
report of June 2001.

3.

Beyond that target, consider implementing incremental increases of manpower towards
the 75,000 level originally considered appropriate for the current level of commitments
of the CF in the 1994 White Paper.

4.

Take action to ensure that a larger proportion of the DND budget is available for
investment in military capabilities.

5.

Thereafter, address the challenges presented by the approaching mass ‘rust-out’ of CF
equipment over the next decade, in accordance with the advice of the Auditor-General.
This would involve allocation of 23% of the DND budget to the Capital account.

6.

Consider and implement the recommendations for defence improvements submitted by
the House of Commons Standing Committee on Finance in its 1999 report, and the House
of Commons Standing Committee on National Defence and Veterans’ Affairs in its June
2001 report.
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Annex A
LOWER TRAINING STANDARDS IN THE ARMY
(Source: Department of National Defence)
Basic Training
Basic Training: Male 1984:
Regular Push-ups - 30 (or 8 chin-ups as an alterntive)
Regular Sit-ups - 33
Plus: climb a rope to a height of 20 feet and descend; scale a six foot wall unassisted; and,
carry a person of one’ own weight for 200 yards in two minutes or less.
Basic Training: Male 1996:
(Age 18 - 34)
Push-ups
Sit-ups
Chin-ups

(Age 35 +)

19
19
6

14
17
4

Chin-ups are only a ‘goal’. Inability to complete is not a failure.
Carrying a person of one’s own weight remains as a requirement.
Basic Training: Female 1984:
‘Knee’ Push-ups
Regular Sit-ups

39
30

Basic Training: Female 1996:
(Age 18 - 34)
Push-ups
Sit-ups
Chin-ups

(Age 35 +)

9
15
3

7
12
2

Chin-ups are only a ‘goal’. Inability to complete is not a failure.
Carrying a person of no specified weight is also a requirement.
A fireman carry of 200 metres in two minutes or less is also a requirement, though no minimum weight
is specified.
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Minimum Physical Fitness Standards for Field Force Units of the Land Forces
Field Unit Physical Fitness Requirements - 1985:
The following objectives shall be tested and achieved on an annual basis:
Day 1:
•
•
•
•
•

Cover 16 km in 2 hrs and 45 mins or less wearing fighting order.
Within the time allotted above, surmount a 6 ft wall without assistance.
Within the time allotted above, clear an 8 ft ditch landing on both feet.
Within the time allotted above, using fireman’s lift, carry a soldier of ‘average weight’ (150
to 160 lbs) 200 metres.
Soldiers who finish these tests must be evaluated by their commanders as ‘fit to fight’ after the
fireman’s carry.

Day 2:
•

Cover 16 km in 2 hrs 30 mins or less.

Field Unit Physical Fitness Requirements, 1998:
Personnel who successfully complete Physical Fitness Standards will be considered to have achieved
the CF Incentive Program and consequently may be exempted from the Prescription Exercise for the
following year.
Land Force Command Physical Fitness Standards:
•
•

Cover 13 km in 2 hrs and 26 mins wearing fighting order.
After a 10 minute rest, carry a soldier of about the ‘same weight’ 100 metres in 60 seconds.

The route for the weightload march should be as even as possible with good footing in order to
prevent unnecessary injury. A straight line route of 100 metres over even ground should be selected
for the fireman’s carry.
The field unit fitness requirements for 1998 are significantly lower than those of 1985.
Basic Infantryman Course
Performance Objectives (PO) for which standards have changed and which no longer determine pass
or fail:
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1. Fire the short-range anti-armour weapon (light):
1996
Two live rounds on a stationary target up to220
metres; missed target does not constitute PO
failure.

1986
Minimum of one hit on a stationary tanksized target between 150 and 200 metres.

2. Fire the short-range anti-armour weapon (medium or heavy);
1996
Engage stationary targets up to 500 metres;
missing the target does not constitute a PO
failure.

1986
Minimum of one hit on a stationary target
between 200 and 300 metres.

Note, that in a 1992 revision a standard was set of achieving four hits out of five against stationary
and moving targets between 200 and 600 metres.
The longer ranges in 1992/1996 are the result of improvements in anti-tank weapons. However, the
marksmanship should be the same as in 1986; that is, actually hitting the target.
3. Fire the light mortar:
1986
Effectively engage a target using either high or
low angle fire.

1996
Engage a target; missing does not constitute a
PO failure

4. Throw Grenades:
1986
Throw two live fragmentation grenades using
the standing position from cover; a minimum of
one grenade must land within a six-metre circle
target at 20 metres.

1996
Throw two live HE grenades; missing the
target does not constitute a PO failure.

Overall, the standards of 1996 (and beyond) are significantly lower than in the 1980s. This is because
failing to achieve Performance Objectives has no negative consequences for the soldier in training.
This is justified by stating that today’s approach to training is to create a ‘positive philosophy,’ of
‘train and motivate’, rather than ‘test and fail’.
This approach does not seem to equate with the goal of producing high levels of operational readiness.
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